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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Bon 1 
après-midi. La Chambre spéciale va poursuivre ses travaux dans l’Affaire du navire 2 
« Heroic Idun » (No. 2). La séance de cet après-midi se prolongera jusqu’à 18 h 20, 3 
à peu près. 4 
 5 
Je donne la parole à Monsieur Busco. 6 
 7 
M. BUSCO (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 8 
 9 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je suis honoré de 10 
prendre à nouveau la parole après mon exposé de ce matin. Cette fois-ci, ma 11 
plaidoirie durera à peu près 30 minutes. 12 
 13 
Dans cet exposé, j’aborderai l’exercice par la Guinée équatoriale de sa compétence 14 
normative en violation de la CNUDM. Cet exercice illicite découle de l’adoption, puis 15 
de la mise en application par la Guinée équatoriale de lois pénales et autres visant à 16 
réglementer les activités licites du « Heroic Idun » dans la zone économique 17 
exclusive de la Guinée équatoriale. L’activité en question, en particulier, était la 18 
navigation du « Heroic Idun », navigation dont la liberté est la quintessence du 19 
régime de la haute mer.  20 
 21 
La Guinée équatoriale n’avait pas le pouvoir de réglementer la navigation du 22 
« Heroic Idun » dans sa ZEE de la manière dont elle l’a fait et encore moins 23 
d’imposer une amende au « Heroic Idun » pour non-respect présumé de ces lois et 24 
règlements illicites. 25 
 26 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, pour plus de clarté, 27 
l’argument relatif à la compétence normative est sans préjudice de ceux que j’ai 28 
exposés ce matin. Les mesures adoptées par la Guinée équatoriale après la saisie 29 
du « Heroic Idun » sont illicites ipso jure, comme je l’ai montré, car la saisie elle-30 
même était illicite. Cela inclut bien entendu l’amende infligée par la Guinée 31 
équatoriale. Je vous ai parlé de cet aspect ce matin. 32 
 33 
Ce que nous affirmons maintenant, c’est que, même à supposer pour les besoins de 34 
l’argumentation que le « Heroic Idun » ait été emmené à Luba de manière licite, 35 
l’exercice ultérieur de sa juridiction par la Guinée équatoriale et les mesures 36 
adoptées dans l’exercice de cette juridiction resteraient néanmoins illicites. Les 37 
mesures prises après l’interception, y compris l’amende, sont donc illicites non 38 
seulement parce qu’elles découlaient d’une interception illicite, mais aussi parce 39 
qu’elles résultent d’un exercice illicite de la compétence normative. Elles sont illicites 40 
pour deux raisons, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre. 41 
 42 
Une dernière observation préliminaire avant que je n’entre dans le vif du sujet.  43 
 44 
Dans sa duplique, la Guinée équatoriale n’a répondu à aucun des points soulevés 45 
par les Îles Marshall concernant l’exercice illicite de sa compétence normative. Au 46 
contraire, elle se contente de faire référence en deux lignes aux arguments qu’elle a 47 
présentés elle-même dans son contre-mémoire. Cela est remarquable, et j’invite la 48 
Chambre spéciale à en prendre note compte tenu du fait que la Guinée équatoriale a 49 
insisté sur cette loi pour justifier les mesures qu’elle a prises à l’encontre du « Heroic 50 
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Idun » et de son équipage. 1 
 2 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, cette précision étant 3 
apportée, je vais maintenant aborder les principes généraux qui régissent la 4 
compétence normative au regard de la Convention et du droit international. Je le 5 
ferai brièvement, car il semble que ces principes ne soient pas contestés entre les 6 
Parties. Je me limiterai donc à quelques propositions pertinentes qui sont issues de 7 
la jurisprudence du droit de la mer à ce sujet. 8 
 9 
Premièrement, pour citer le tribunal dans « Enrica Lexie », la compétence normative 10 
désigne « le pouvoir qu’a un État d’adopter des lois applicables à des personnes, 11 
des biens ou des comportements »1. 12 
 13 
Deuxièmement, le TIDM dans l’affaire « Virginia G » a indiqué que les tribunaux 14 
constitués sous le régime de la Convention peuvent statuer sur la question de savoir 15 
si « lorsqu’il a adopté ou fait appliquer une loi, un Etat Partie a agi conformément à 16 
la Convention »2. J’insiste ici sur le mot « adopté ». Cela signifie qu’un tribunal du 17 
droit de la mer peut statuer sur la question de savoir si une loi – en soi, et 18 
indépendamment de sa mise en application – est conforme à la CNUDM. Bien 19 
entendu, et à plus forte raison, il peut statuer sur la conformité de la mise en 20 
application de la loi en question avec la Convention.  21 
 22 
En l’espèce, cela signifie que la Chambre spéciale peut examiner tant la licéité des 23 
lois sur lesquelles la Guinée équatoriale se fonde pour justifier l’amende et les 24 
mesures adoptées, que la licéité de l’amende et des mesures fondées sur ces lois. 25 
 26 
Troisièmement, par corollaire : une mesure adoptée en vertu d’un exercice illicite de 27 
la compétence normative est en elle-même ipso jure illicite. Dans l’affaire « Saiga » 28 
(No.2), le TIDM a d’abord estimé qu’en appliquant sa législation douanière dans un 29 
rayon des douanes incluant la zone économique exclusive, la Guinée avait 30 
contrevenu à la Convention. Le TIDM a ensuite déclaré qu’il « s’ensuivait » – et 31 
j’insiste sur le mot « s’ensuivait » – que l’arraisonnement et l’immobilisation du 32 
« Saiga », l’inculpation et la condamnation du capitaine, la confiscation de la 33 
cargaison et la saisie du navire étaient à leur tour contraires à la Convention3.  34 
 35 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, l’utilisation du verbe 36 
« s’ensuivre » est importante ici, car elle dénote la conséquence : une mesure 37 
adoptée en vertu d’une loi qui est illicite est, par voie de conséquence, illicite. Une 38 
fois encore, en l’espèce, cela signifie que toutes les mesures adoptées en vertu de 39 
lois illicites – au premier rang desquelles, l’amende – sont elles-mêmes illicites. 40 
 41 
Quatrièmement, les mesures adoptées du fait de l’exercice illicite de la compétence 42 
normative sont illicites, quel que soit l’endroit où se trouve le navire en mer au 43 
moment de leur adoption. Ce qui importe, c’est que ces mesures découlent d’un 44 
exercice de la compétence normative contraire à la Convention.  45 
                                            
1 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA n° 2015-28, sentence du 21 mai 2020, 
par. 526. 
2 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt du 14 avril 2015, TIDM Recueil 2014, par. 227. 
3 Navire « SAIGA » (No.2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 
par. 136. 



 

TIDM/PV.25/A32/4 3 07/10/2025 après-midi 

 1 
Par exemple, dans l’affaire « Norstar », le Tribunal a estimé que l’Italie avait violé la 2 
liberté de navigation d’un navire immatriculé au Panama en procédant à sa saisie en 3 
vertu de lois qui visaient de manière illicite à réglementer les activités de navires 4 
étrangers en haute mer – en l’occurrence, il s’agissait de soutage.  5 
 6 
Le fait que la saisie ait eu lieu dans les eaux intérieures de l’Espagne, où l’État 7 
dispose normalement de pouvoirs de police, n’a eu aucune importance. De même, 8 
en l’espèce, ce qui importe c’est que les lois de la Guinée équatoriale visaient à 9 
réglementer les activités licites du « Heroic Idun » dans la zone économique 10 
exclusive de la Guinée équatoriale. Peu importe que la mise en application de ces 11 
lois, y compris l’imposition d’une amende, ait eu lieu alors que le navire se trouvait à 12 
Luba, en Guinée équatoriale. 13 
 14 
Cinquièmement, il existe essentiellement trois cas dans lesquels l’exercice de la 15 
compétence normative d’un État peut être contraire à la Convention : premièrement, 16 
lorsque l’exercice de la compétence normative est expressément interdit par la 17 
Convention ; deuxièmement, lorsque le contenu de la disposition est, prima facie, 18 
clairement incompatible avec la Convention ; ou troisièmement, lorsque l’exercice de 19 
la compétence normative ne repose sur aucun fondement dans la Convention. 20 
 21 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vais examiner 22 
chacun de ces exemples successivement en m’appuyant sur la jurisprudence des 23 
tribunaux du droit de la mer, autant que faire se peut. 24 
 25 
La première circonstance dans laquelle l’exercice de la compétence normative 26 
contrevient à la CNUDM se produit lorsque la Convention interdit expressément à un 27 
État côtier d’exercer cette juridiction, d’ordinaire parce que l’exercice de la 28 
compétence normative est réservé à un autre État. En effet, cette interdiction a 29 
surtout pour but la préservation du régime de la liberté de la haute mer pour tous les 30 
États. Ce régime s’applique à la ZEE par le jeu de l’article 58 2).  31 
 32 
Dès lors, le fait pour un État côtier de règlementer dans sa ZEE des activités 33 
relevant du régime de la liberté de la haute mer constitue une violation des 34 
articles 92, 87 et 89 de la Convention. 35 
 36 
Je vais surtout m’attacher ici aux articles 92 et 87. Commençons par ce premier, 37 
l’article 92, la juridiction exclusive de l’État du pavillon. 38 
 39 
Dans l’affaire du « Norstar », le Tribunal a indiqué que la juridiction exclusive de 40 
l’État du pavillon « interdit non seulement l’exercice de la compétence d’exécution en 41 
haute mer par des États autres que l’État du pavillon, mais aussi l’extension de leur 42 
compétence normative aux activités licites conduites en haute mer par des navires 43 
étrangers. »4 44 
 45 
Le tribunal arbitral, dans « Enrica Lexie », a confirmé cette interprétation de 46 
l’article 92. Il a conclu que « le principe de la juridiction exclusive de l’État du pavillon 47 
posé par la Convention est violé lorsqu’un État, autre que l’État du pavillon, cherche 48 

                                            
4 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt du 10 avril 2019, TIDM Recueil 2018-2019, par. 225. 
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à édicter des lois, règles ou règlements à l’égard d’un navire de l’État du pavillon ou 1 
les applique ou les met à exécution à l’encontre de ce navire. »5 2 
 3 
En ce qui concerne la liberté de navigation au titre de l’article 87, le TIDM, une fois 4 
de plus, a indiqué dans l’affaire « Norstar » : 5 
 6 

[C]e qui importe est non pas de savoir si un effet paralysant est produit. 7 
Qu’il y ait ou non un tel effet, tout acte qui soumet les activités d’un navire 8 
étranger en haute mer à la juridiction d’Etats autres que l’Etat du pavillon 9 
enfreint la liberté de navigation[...]. 10 

 11 
Comme je l’ai indiqué, et comme vous le savez, le TIDM s’occupait ici de 12 
compétence normative. 13 
 14 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la deuxième des 15 
trois façons dont l’exercice de la compétence normative peut contrevenir à la 16 
CNUDM est lorsque le contenu d’une disposition est, prima facie, incompatible avec 17 
la Convention. C’est essentiellement le cas examiné dans le commentaire de la 18 
Commission du droit international sur l’article 12 des articles sur la responsabilité 19 
des États pour les faits internationalement illicite.  20 
 21 
Comme l’a indiqué la CDI, il existe des « cas où il existe un conflit apparent entre le 22 
contenu de cette loi et ce qui est requis par l’obligation internationale »6. Et la CDI 23 
d’ajouter : « La simple adoption d’une loi incompatible peut entraîner la violation de 24 
certaines obligations ».  25 
 26 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, c’est le cas d’une loi 27 
qui, par exemple, prévoit un comportement en violation directe des dispositions de la 28 
CNUDM.  29 
 30 
Le dernier cas d’exercice d’une compétence normative contraire à la Convention est 31 
celui où cette compétence ne trouve pas de fondement dans la Convention.  32 
 33 
La nécessité d’un fondement a été établie par le Tribunal dans l’Affaire du navire 34 
« SAIGA » (No. 2). Dans cette affaire, le Tribunal a examiné la licéité de l’extension 35 
de la législation douanière de la Guinée équatoriale à sa ZEE. Il a formulé la 36 
question en ces termes7 :  37 
 38 

Il s’agit de savoir si, au regard de la Convention, il existe une justification pour 39 
la Guinée d’appliquer sa législation douanière dans la zone économique 40 
exclusive.  41 

 42 
Ce que le Tribunal appelle « justification » est, en substance, un raccourci pour 43 
désigner un fondement juridique. La question était de savoir si la Convention 44 
fournissait un fondement juridique permettant à la Guinée d’appliquer sa législation 45 
                                            
5 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA n° 2015-28, sentence du 21 mai 2020, 
par. 527. 
6 Commission du droit international, « Commentaire général des articles sur la responsabilité de l’État », 
in Annuaire de la Commission du droit international (2001), vol. II, deuxième partie, p. 60, par. 12 du 
commentaire de l’article 12. 
7 Navire « SAIGA » (No.2), par. 126. 
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douanière dans la zone économique exclusive. Le Tribunal a conclu qu’il n’y en avait 1 
pas et, une fois de plus, a souligné la nécessité d’un tel fondement juridique. À cette 2 
occasion, le Tribunal a utilisé le terme anglais « empower », conférer un pouvoir, en 3 
déclarant8 :  4 
 5 

De l’avis du Tribunal, la Convention ne confère pas de pouvoir à l’Etat côtier 6 
pour l’application de sa législation douanière dans toute autre partie de la zone 7 
économique exclusive non mentionnée ci-dessus.  8 

 9 
En fin de compte, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, 10 
les droits dont jouit un État côtier dans sa zone économique exclusive sont limités. 11 
Ils sont énumérés de manière exhaustive à l’article 56 1) de la Convention, et celle-ci 12 
fournit une liste complète et exhaustive de ces droits.  13 
 14 
Pour ces raisons, un État côtier qui cherche à réglementer les activités dans sa zone 15 
économique exclusive au-delà des droits limités énoncés à l’article 56 1) de la 16 
Convention, ou au-delà de tout autre fondement expressément prévu dans la 17 
Convention, agit en violation de l’article 56 1) de la Convention.  18 
 19 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vous ai donné le 20 
cadre théorique. Passons maintenant à l’exercice spécifique par la Guinée 21 
équatoriale de sa compétence normative à l’égard du « Heroic Idun ».  22 
 23 
L’amende infligée au capitaine du « Heroic Idun » expose clairement les raisons et le 24 
fondement juridique de l’exercice de sa compétence normative par la Guinée 25 
équatoriale. Cette amende cite quatre textes législatifs et, pour plus de clarté, ce 26 
sont précisément ces instruments législatifs qui constituent l’exercice de la 27 
compétence normative contestée par les Îles Marshall dans cette procédure.  28 
 29 
L’amende imposée au « Heroic Idun » est l’une des mesures adoptées en vertu de 30 
cette législation. Il s’agit d’une mesure que les Îles Marshall contestent également en 31 
la présente instance.  32 
 33 
La première des dispositions invoquées par la Guinée équatoriale est l’article 10 de 34 
la loi n° 2/2020 du 8 juillet, qui se trouve en haut de la diapositive. Selon cette 35 
disposition, « [t]out bateau, navire ou véhicule naval de nationalité équato-guinéenne 36 
doit arborer le pavillon de la République de Guinée équatoriale à la poupe, s’il est au 37 
port, et sur le mât ou au sommet du mât pendant la navigation »9.  38 
 39 
La deuxième mesure est l’article 12 de la loi n° 2/2020 en date du 8 juillet10. Selon 40 
cet article, « [t]out bateau, navire ou véhicule naval doit solliciter l’autorisation de 41 
l’Autorité maritime nationale afin d’entrer, de séjourner et de circuler dans les eaux et 42 
ports relevant de la juridiction de la République de Guinée équatoriale. »  43 
 44 
Le troisième est l’article 698 2) b) et c) de la loi n° 2/2020 du 8 juillet, qui est très 45 
longue. Je ne propose pas de citer cette disposition dans son intégralité, vous l’avez 46 
devant vous. Elle concerne essentiellement les infractions pour défaut de navigation 47 
                                            
8 Navire « SAIGA » (No.2), par. 127. 
9 RMI/-42. 
10 RMI/-42. 
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avec les documents et autorisations administratives appropriés.  1 
 2 
Le dernier est l’article 581 du Code communautaire de la marine marchande. Celui-3 
ci dispose que, « [r]elève du pouvoir discrétionnaire de l’autorité maritime 4 
compétente, la constatation des infractions ci-après concernant la police de la 5 
navigation, à savoir : ne pas arborer le pavillon »11.  6 
 7 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, il faut être clair : 8 
aucune raison concevable ne justifierait d’appliquer ces dispositions au « Heroic 9 
Idun » au vu des faits et circonstances de l’espèce.  10 
 11 
À titre d’exemple, nous ne voyons absolument pas en quoi une disposition telle que 12 
l’article 10 de la loi n° 2/2020 du 8 juillet, qui réglemente le type de pavillon que doit 13 
arborer un navire équato-guinéen, s’appliquerait au « Heroic Idun », qui n’est 14 
manifestement pas un navire équato-guinéen.  15 
 16 
Nous ne voyons pas non plus en quoi une disposition sur la non-arboration du 17 
pavillon serait applicable dans les circonstances présentes, alors que le port 18 
d’immatriculation du « Heroic Idun », Majuro, la capitale des Îles Marshall, était 19 
inscrit en lettres majuscules sur la poupe du navire.  20 
 21 
La Guinée équatoriale elle-même admet que le Code CEMAC visé dans l’amende 22 
avait en fait été abrogé en 2012. Il ne s’appliquait donc manifestement pas non plus.  23 
 24 
L’inapplicabilité évidente des dispositions invoquées par la Guinée équatoriale 25 
prouve une fois de plus que ce pays s’efforce de trouver des justifications a 26 
posteriori à son comportement.  27 
 28 
De toute évidence, au moment des faits, la Guinée équatoriale cherchait une 29 
justification quelconque au maintien du navire en détention pendant des mois et à 30 
l’imposition d’une lourde amende. La violation de ces dispositions, que je viens de 31 
présenter, est la justification bancale que la Guinée équatoriale a concoctée à 32 
l’époque.  33 
 34 
Cette justification est peu convaincante, et elle engage également la responsabilité 35 
internationale de la Guinée équatoriale pour avoir agi en violation de la Convention 36 
et du droit international.  37 
 38 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’invite la Chambre à 39 
adopter la même approche que celle suivie par le Tribunal dans l’affaire « Saiga » 40 
(No.2). Dans cette affaire, le Tribunal n’était pas convaincu de l’applicabilité des 41 
dispositions invoquées par la Guinée, mais il a néanmoins procédé à l’appréciation 42 
de leur licéité au regard de la Convention en partant du principe que ces dispositions 43 
s’appliquaient comme l’affirmait la Guinée.  44 
 45 
Le Tribunal a noté : 46 
 47 

                                            
11 RMI/-42. 
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[…] la Guinée n’a produit aucun moyen de preuve à l’appui de sa thèse suivant 1 
laquelle les lois citées par elle constituent une base suffisante pour les 2 
mesures prises à l’encontre du Saiga […]. Même si l'on concédait que les lois 3 
de la Guinée qu’aurait violées le Saiga sont applicables de la manière 4 
soutenue par la Guinée, la question demeure de savoir si ces lois, telles 5 
qu’interprétées et appliquées par la Guinée, sont compatibles avec la 6 
Convention.12  7 

 8 
Pour paraphraser, même s’il est concevable que les lois de la Guinée équatoriale 9 
que le « Heroic Idun » aurait violées sont applicables de la manière qui est alléguée 10 
par la Guinée équatoriale, la question est de savoir si ces lois, telles qu’interprétées 11 
et appliquées par la Guinée équatoriale, sont compatibles avec la Convention. 12 
 13 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la réponse à cette 14 
question est que les lois invoquées par la Guinée équatoriale ne sont pas 15 
compatibles avec la Convention. De fait, les lois de la Guinée équatoriale violent la 16 
Convention des trois façons que j’ai évoquées plus tôt dans mon exposé.  17 
 18 
J’y reviendrai dans un instant, mais je voudrais tout d’abord commencer par une 19 
remarque préliminaire. Dans son contre-mémoire, la Guinée équatoriale use d’un 20 
raisonnement circulaire pour justifier la licéité de l’exercice de sa compétence 21 
normative. Elle soutient essentiellement que certains comportements sont licites, 22 
simplement parce qu’ils sont autorisés par le droit interne de la Guinée équatoriale.  23 
 24 
Elle fait par exemple valoir que l’article 581 du Code communautaire de la marine 25 
marchande érige en infraction la non-arboration d’un pavillon physique et que, sur 26 
cette base, l’imposition de l’amende pour ce manquement était licite13. 27 
 28 
Ce n’est pas ainsi que fonctionne l’appréciation de la licéité de la compétence 29 
normative. La licéité de l’exercice de la compétence normative doit être appréciée au 30 
regard du droit international et non du droit interne. 31 
 32 
En tout état de cause, chercher à justifier la licéité d’une mesure en se référant au 33 
droit interne est un exercice futile devant un tribunal international. Il est bien établi 34 
que le droit interne ne peut être invoqué pour excuser ou justifier un manquement au 35 
droit international14. 36 
 37 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, l’exercice par la 38 
Guinée équatoriale d’une juridiction normative empiète directement sur des éléments 39 
fondamentaux du régime de la haute mer. La Guinée équatoriale a directement visé 40 
la navigation du « Heroic Idun » en cherchant à soumettre sa navigation à des 41 
autorisations, des conditions et des modalités qu’il n’appartient pas à la Guinée 42 
équatoriale, mais aux seules Îles Marshall, de prescrire. 43 
 44 
Prenons l’article 12 de la loi no 2/2020 du 8 juillet. La Guinée équatoriale fournit son 45 
interprétation de cette disposition dans son contre-mémoire. Elle affirme que « tout 46 

                                            
12 Navire « SAIGA » (No.2), par. 122. 
13 Contre-mémoire, par. 279. 
14 Traitement des nationaux polonais et des autres personnes d’origine ou de langue polonaise dans le 
territoire de Dantzig, avis consultatif, 4 février 1932, C.P.J.I. série A/B n°44, p. 24. 
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navire », et je relève la portée non restrictive et très générale de cette expression, 1 
« tout navire » doivent donc solliciter une autorisation avant d’entrer et de séjourner 2 
dans les eaux juridictionnelles de la Guinée équatoriale.  3 
 4 
Elle ajoute ensuite que le terme « relevant de sa juridiction » inclut la zone 5 
économique exclusive de la Guinée équatoriale et ne se limite pas aux eaux 6 
territoriales. Ainsi, d’après la Guinée équatoriale, la disposition signifie 7 
essentiellement qu’un navire battant pavillon étranger, tout navire battant pavillon 8 
étranger, ne peut pas entrer dans la ZEE de la Guinée équatoriale et y séjourner, à 9 
moins que la Guinée équatoriale ne l’y autorise. C’est pour une entrée non autorisée 10 
présumée comme celle-ci dans sa ZEE que le « Heroic Idun » a été condamné à 11 
une amende. 12 
 13 
Toutefois, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, c’est 14 
précisément là le cœur de mon propos. Comment la Guinée équatoriale peut-elle 15 
légiférer pour subordonner l’entrée ou le séjour d’un navire étranger dans sa zone 16 
économique exclusive à sa propre autorisation ? 17 
 18 
Dans son contre-mémoire, la Guinée équatoriale soutient que l’article 12 vise à 19 
assurer la sécurité de la navigation15. Honnêtement, il n’y a rien dans la loi qui 20 
appuie cette lecture, et même si c’était le cas, la Convention ne permet pas 21 
l’adoption d’une mesure aussi drastique que le conditionnement de l’entrée et du 22 
séjour dans une ZEE à l’approbation de l’État côtier. 23 
 24 
En réalité, ce genre de mesure drastique n’est pas autorisé, même dans la mer 25 
territoriale. En ce qui concerne la mer territoriale, l’article 22 de la Convention 26 
dispose : 27 
 28 

L’État côtier peut, lorsque la sécurité de la navigation le requiert, exiger des 29 
navires étrangers qui exercent le droit de passage inoffensif dans sa mer 30 
territoriale qu’ils empruntent les voies de circulation désignées par lui et 31 
respectent les dispositifs de séparation du trafic prescrits par lui […]. En 32 
particulier, les navires-citernes […] peuvent être requis[ ] de n’emprunter 33 
que ces voies de circulation. 34 

 35 
Ainsi, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, même dans la 36 
mer territoriale, la question est tout au plus de savoir où transiter, et non pas si on 37 
peut transiter. 38 
 39 
La Guinée équatoriale affirme désormais qu’il existe « une nouvelle norme du droit 40 
international coutumier »16 qui permettrait à l’État côtier de restreindre l’accès à une 41 
ZEE. Pour ce faire, elle s’appuie sur un unique article universitaire17.  42 
 43 
Mais j’aimerais examiner quelque peu plus en détail la position de la Guinée 44 
équatoriale, car il est tout à fait remarquable de suggérer qu’il existe « une nouvelle 45 
norme du droit international coutumier » qui supplanterait en somme les libertés 46 
séculaires de la haute mer. 47 

                                            
15 Contre-mémoire, par. 275. 
16 Contre-mémoire, par. 278. 
17 Contre-mémoire, note 437. 
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 1 
Il est vrai qu’il y a eu quelques tentatives isolées et exceptionnelles de restreindre 2 
l’entrée de certaines catégories de navires dans une zone économique exclusive, 3 
typiquement pour prévenir la pollution par les hydrocarbures. Ces mesures 4 
concernaient les pétroliers à simple coque, âgés de 15 ans ou plus, transportant des 5 
fiouls lourds. En revanche, la disposition invoquée par la Guinée équatoriale se 6 
réfère en termes non restrictifs à « tout navire ». La prétendue restriction n’est donc 7 
pas restrictive et va bien au-delà de quelque précédent limité qui pourrait avoir 8 
existé. 9 
 10 
De surcroît, rien n’indique nulle part que le droit revendiqué par la Guinée 11 
équatoriale de subordonner l’entrée dans sa ZEE à une autorisation préalable serait 12 
lié à la prévention de la pollution par les hydrocarbures.  13 
 14 
Pour éviter toute ambiguïté, permettez-moi de clarifier que le « Heroic Idun » est un 15 
pétrolier à double coque, à la pointe de la technologie, construit en 2020. Mais 16 
l’essentiel est que la légalité de ces tentatives hautement exceptionnelles de 17 
restreindre l’entrée de la ZEE est fortement contestée. Des auteurs ont considéré 18 
cette pratique incompatible avec la Convention, et je vous renvoie aux écritures des 19 
Îles Marshall à ce sujet18. 20 
 21 
Mais, plus important encore, c’est que quelques exemples de tentatives très 22 
contestées de restreindre l’entrée d’une ZEE à des types spécifiques de navires ne 23 
sauraient justifier une nouvelle règle du droit international coutumier qui permettrait à 24 
un État de soumettre tous les navires à l’autorisation de l’État côtier.  25 
 26 
La liberté de la haute mer a un statut coutumier, et toute exception à cette liberté 27 
devrait également avoir statut coutumier. Elle devrait être étayée par une pratique 28 
constante, ainsi que par l’opinio juris, ce qui n’est manifestement pas le cas ici.  29 
 30 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je ne pense pas 31 
devoir m’étendre sur cet aspect devant d’aussi fins connaisseurs du droit 32 
international. 33 
 34 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la Guinée 35 
équatoriale soutient en outre qu’en vertu de l’article 581 du Code CEMAC de 2001, 36 
elle était en droit d’imposer une amende au « Heroic Idun » pour non-arboration d’un 37 
pavillon physique alors qu’il se trouvait dans la ZEE de la Guinée équatoriale, et 38 
d’infliger également des amendes au capitaine. Elle avance une demande similaire 39 
sur le fondement de l’article 10 de la loi no 2/2020 du 8 juillet 2025. Comme je l’ai 40 
déjà indiqué, le « Heroic Idun » arborait en réalité un pavillon physique, et l’article 10 41 
ne s’applique qu’aux navires de nationalité équato-guinéenne. Toutefois, simplement 42 
aux fins de cette argumentation, prenons ces affirmations au pied de la lettre et 43 
supposons que la loi s’applique comme le prétend la Guinée équatoriale. 44 
 45 
Si tel était le cas, alors rien dans la Convention, ni dans le droit international 46 
n’autorise un État côtier à obliger un navire battant pavillon étranger à arborer un 47 
type spécifique de pavillon physique dans sa zone économique exclusive. 48 

                                            
18 Duplique, par. 173. 
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 1 
Commençons par la Convention. L’article 91 stipule que les navires ont la nationalité 2 
du pavillon qu’ils ont le droit de battre et qu’ils sont autorisés à battre. Un droit, une 3 
autorisation, c’est très différent d’un devoir. 4 
 5 
Permettez-moi maintenant d’en venir à ce que le rapporteur spécial de la 6 
Commission du droit international notait déjà en 1955 à propos du droit international 7 
sur la question : 8 
 9 

Il était généralement admis que les navires de guerre avaient le droit d’exiger 10 
des navires de commerce en mer qu’ils montrent leur pavillon sur demande. 11 
Une telle demande effectuée aux fins d’identification était parfaitement 12 
naturelle, parce que ce n’était pas la pratique habituelle des navires de 13 
commerce de battre continuellement leur pavillon en mer.19 14 

 15 
Et j’insiste sur la notion de « sur demande », et non sur « continuellement ». 16 
 17 
En effet, les auteurs qui se sont penchés sur la question sont arrivés exactement à 18 
la même conclusion. Permettez-moi de citer ce passage simple mais révélateur d’un 19 
article récent : « Nous avons appris qu’il n’y a fondamentalement aucune loi 20 
internationale exigeant qu’un navire arbore un pavillon en haute mer »20. Cette 21 
citation est fondée sur un examen récent de la pratique, car l’article universitaire que 22 
je viens de citer a été publié en 2017. 23 
 24 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, pour conclure sur 25 
ces questions, la Guinée équatoriale a adopté des règles et des réglementations qui 26 
interfèrent directement avec la navigation du « Heroic Idun » dans la ZEE de la 27 
Guinée équatoriale. Elle l’a fait en imposant des restrictions et des conditions indues 28 
à cette navigation. Elle a appliqué cette loi dans la ZEE de la Guinée équatoriale. 29 
Elle a sévèrement sanctionné le « Heroic Idun » pour ne pas avoir respecté ces 30 
restrictions et réglementations illicites. Cela constitue une infraction à l’article 56 1) 31 
de la Convention, ainsi qu’aux articles 87, 92 et 89 de la Convention qui s’appliquent 32 
à la ZEE de la Guinée équatoriale par le jeu de l’article 58 2) de la Convention. 33 
 34 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, ceci conclut mon 35 
exposé. Je vous remercie de votre attention. 36 
 37 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 38 
remercie Monsieur Busco de son exposé et je donne maintenant la parole à 39 
M. Manuel Casas. Vous avez la parole. 40 
 41 
M. CASAS (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 42 
Messieurs de la Chambre, c’est pour moi un honneur et un privilège de prendre la 43 
parole devant vous, ici, au nom des Îles Marshall. Je parlerai pendant environ 44 
20 minutes sur les deux premières « autres violations » de la Convention fondées 45 

                                            
19 Annuaire de la Commission du droit international (1955), vol. I, résumé de la 288e séance, p. 26, 
par. 12. [Traduction du Greffe] 
20 Barry Hart Dubner et Mary Carmen Arias, « Under International Law, Must a Ship on the High Seas 
Fly the Flag of a State in Order to Avoid Being a Stateless Vessel? Is a Flag Painted on Either Side of 
the Ship Sufficient to Identify it? » (2017) 29 U.S.F. Mar. L. J. 99, p. 141. 
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sur les autres instruments et le droit international général21. Mme Grafton et 1 
Mme Nevill évoqueront les « autres violations ». 2 
 3 
La première violation est le fait que la Guinée équatoriale a failli à son obligation 4 
d’agir de façon raisonnable et de respecter le principe d’humanité. La deuxième 5 
violation est que la Guinée équatoriale n’a pas dûment tenu compte des droits et 6 
obligations des Îles Marshall. 7 
 8 
Je parlerai surtout des principes du raisonnable et d’humanité. Ensuite, je passerai 9 
ensuite brièvement à l’obligation de « tenir dûment compte ». 10 
 11 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, en détenant le 12 
navire et l’équipage, la Guinée équatoriale a failli à son obligation d’agir de façon 13 
raisonnable et de respecter le principe d’humanité. Il s’agit d’obligations posées par 14 
le droit international général. 15 
 16 
Avant d’aborder ces points, je dois évoquer deux éléments liminaires. Premièrement, 17 
contrairement à ce qui est avancé par la Guinée équatoriale, ces revendications sont 18 
distinctes et indépendantes des revendications des Îles Marshall tirées de 19 
l’article 225 de la Convention. Même si l’objet de ces demandes est lié, elles sont 20 
néanmoins distinctes et indépendantes des demandes des Îles Marshall qui se 21 
fondent sur les droits de l’homme. 22 
 23 
Le caractère indépendant de ces demandes est étayé par des précédents, à savoir 24 
l’approche qui a été adoptée dans les affaires « Saiga », « Virginia G » et « Duzgit 25 
Integrity »22. J’insiste sur le fait qu’il ne s’agit pas d’un point de détail, d’une question 26 
purement théorique ; elle a bien une portée pratique. Ces demandes se rapportent 27 
aux pouvoirs qui ont été exercés par la Guinée équatoriale et à la manière dont ils 28 
l’ont été, indépendamment du fait savoir si l’exercice de ces pouvoirs était justifié au 29 
regard de la Convention. 30 
 31 
Ma deuxième remarque liminaire se rapporte aux critères d’examens qui doivent être 32 
appliqués par la Chambre. 33 
 34 
Les Îles Marshall disent que la Chambre doit déterminer si le comportement de la 35 
Guinée équatoriale était raisonnable, au sens de nécessaire et proportionné. À 36 
l’aune de ce critère, la Chambre doit déterminer si les mesures adoptées par la 37 
Guinée équatoriale étaient nécessaires, raisonnables et proportionnées. Pour ce 38 
faire, il faut apprécier ces mesures au regard de la justification avancée par l’État 39 
pour les adopter. C’est d’ailleurs la formule qui est généralement retenue par les 40 
tribunaux du droit de la mer23. Pour reprendre les termes de l’ancien Président Paik, 41 
il s’agit d’une analyse qui « fait intervenir de nombreux faits et dépend des 42 
circonstances »24. En fin de compte il s’agit d’une détermination objective à partir 43 

                                            
21 Mémoire, par. 242-249 ; réplique, par. 183-207. 
22 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt du 1er juillet 1999, TIDM 
Recueil 1999, par. 136, 150, 155, 183 9) ; Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt du 
14 avril 2014, TIDM Recueil 2014, par. 360-362, 452 13) ; Arbitration regarding the Duzgit Integrity 
(Malta v. São Tomé and Príncipe), sentence du 5 septembre 2016 (2018), 173 I.L.R. 95, par. 209, 254. 
23 Duzgit Integrity, par. 258, et Arctic Sunrise, sentence sur l’indemnisation, par. 76-77. 
24 Opinion individuelle du juge Paik, par. 17. 
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des faits en l’espèce. 1 
 2 
A contrario, la Guinée équatoriale prétend que la Chambre spéciale doit analyser la 3 
licéité de son comportement sous le prisme de la doctrine de la marge 4 
d’appréciation. C’est une norme qui est surtout employée par la Cour européenne 5 
des droits de l’homme. C’est une norme que, jusqu’à présent, les tribunaux du droit 6 
de la mer ont refusé d’appliquer. 7 
 8 
Quoi qu’il en soit, la différence entre les Parties n’est qu’une différence de degré : le 9 
degré de déférence, la marge d’appréciation, qui doit être accordé par la Chambre à 10 
la Guinée équatoriale dans l’évaluation de son comportement. Il s’agit là de nuances 11 
de gris. 12 
 13 
La grande difficulté pour la Guinée équatoriale est qu’elle est incapable de citer un 14 
seul arrêt ou une seule sentence où un tribunal du droit de la mer aurait employé la 15 
doctrine de la marge d’appréciation. Les sources qu’elle cite peinent à convaincre. 16 
 17 
Premièrement, la Guinée équatoriale cite un article universitaire du professeur 18 
Yuval Shany, qui prédit une généralisation de l’application de la doctrine de la marge 19 
d’appréciation. La Guinée équatoriale, à dessein ou non, a oublié de citer l’année de 20 
publication de l’article : 2005. Donc, cet article a 20 ans. Le professeur Shany est un 21 
chercheur éminent. Toutefois, ses prédictions ne se sont pas concrétisées. Je le dis 22 
sans intention critique. Faire des prédictions n’est pas chose aisée, surtout 23 
concernant l’avenir, comme l’ont dit le physicien Niels Bohr, ou le coach en baseball 24 
Yogi Berra. 25 
 26 
Deuxièmement, la Guinée équatoriale s’appuie sur l’opinion dissidente commune 27 
dans l’affaire « Virginia G »25. Toutefois, les commentaires érudits dans cette opinion 28 
dissidente doivent être analysés avec soin, et ils doivent surtout être replacés dans 29 
leur contexte. On verra ainsi que l’opinion dissidente ne vient pas étayer la thèse de 30 
la Guinée équatoriale, et ceci pour deux raisons. 31 
 32 
Premièrement, le principal désaccord de l’opinion dissidente avec la majorité sur ce 33 
point se rapporte à la question de savoir si la confiscation par Guinée-Bissau du 34 
« Virginia G » constitue une violation de l’article 73 de la Convention. 35 
 36 
La portée de l’application de l’article 73 – il s’agit là d’une disposition qui traite des 37 
droits souverains sur les ressources marines dans la ZEE – est très différente du 38 
point qui fait litige ici. Le terme clé ici est celui de « droits souverains ». Cette 39 
distinction, en soi, rend inopérants les commentaires formulés dans cette opinion 40 
dissidente. Ici, nous traitons des pouvoirs d’exécution, soit une question très 41 
différente. Les sources qui sont invoquées dans l’opinion dissidente par les juges 42 
Cot et Wolfrum en sont l’illustration. D’ailleurs, ces commentaires portent sur 43 
l’article 7326. 44 
  45 

                                            
25 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt du 14 avril 2014, TIDM Recueil 2014, opinion 
dissidente commune de M. Hoffmann, Vice-Président, et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, 
Kateka, Gao et Bouguetaia, juges. 
26 Opinion dissidente commune, par. 52. 
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Même si je fais erreur, la préoccupation dans cette opinion dissidente est avec 1 
l’approche retenue par la majorité, car ils considèrent que cela se rapprochait trop 2 
des actions d’une cour d’appel en « substituant son arrêt au jugement de l’autorité 3 
locale »27. Mais ce n’est pas du tout la tâche qui incombe à la Chambre ici, qui 4 
consiste à déterminer si le comportement de la Guinée équatoriale et ses mesures 5 
répressives ont été exercés de façon raisonnable. 6 
 7 
Chose plus encore importante, même si la doctrine de la marge d’appréciation était 8 
applicable, elle ne serait d’aucune aide à la Guinée équatoriale, car la justification 9 
pour invoquer cette doctrine n’est pas remplie. La Guinée équatoriale dit qu’elle doit 10 
avoir une marge d’appréciation, car elle exerce ses pouvoirs en réponse à des 11 
menaces maritimes28. 12 
 13 
Mais même si cela était vrai, ce que nous contestons bien évidemment, notamment 14 
pour toutes les raisons qui ont déjà été développées par M. Busco, ces critères ne 15 
sont pas satisfaits. La Chambre a déjà entendu en quoi la menace supposément 16 
posée par un navire très grand, très lent et très facilement identifiable n’est tout 17 
simplement pas crédible. Ceci est un élément de contexte absolument essentiel.  18 
 19 
Si objectivement il n’y avait aucun risque, cela veut dire tout aussi objectivement que 20 
ces mesures d’exécution se justifiaient encore moins. 21 
 22 
J’en viens maintenant aux considérations d’humanité. Celles-ci s’appliquent 23 
également à l’exercice des pouvoirs d’exécution.  24 
 25 
Des considérations d’humanité peuvent influer sur le fait de savoir si ces pouvoirs 26 
sont exercés de façon raisonnable. Le Tribunal, dans l’affaire « Saiga », a dit qu’en 27 
envisageant le recours à la force dans l’exercice de pouvoir de police « [l]es 28 
considérations d’humanité doivent s’appliquer dans le droit de la mer, comme dans 29 
les autres domaines du droit international. »29  30 
 31 
Je m’aventure à dire que ceci n’est pas contesté, et il y a d’ailleurs un recoupement 32 
des questions factuelles avec la demande relative aux droits de l’homme que 33 
Mme Grafton abordera plus en détail.  34 
 35 
J’en viens maintenant au fondement sur lequel la Guinée équatoriale a violé les 36 
principes du raisonnable et d’humanité30.  37 
 38 
La Chambre a entendu dans le détail, aujourd’hui et hier, la base factuelle de ces 39 
allégations, et je vais simplement ici énoncer les arguments pour éviter toute 40 
répétition. 41 
 42 
Le comportement de la Guinée équatoriale n’était tout simplement pas raisonnable, 43 
c’est-à-dire que cette conduite n’était ni nécessaire ni proportionnée. Mais, chose 44 
plus importante, elle n’était pas non plus humaine.  45 
 46 
                                            
27 Opinion dissidente commune, par. 55. 
28 Duplique, par. 248. 
29 Navire « SAIGA » (No.2), par. 155. 
30 Réplique, par. 199. 
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Les Îles Marshall ici contestent deux aspects. Premièrement, le choix qui a été fait 1 
par la Guinée équatoriale de certaines mesures d’exécution. Nous disons que ces 2 
choix n’étaient pas raisonnables parce qu’ils étaient disproportionnés, surtout au 3 
regard de la justification ou des objectifs avancés par la Guinée équatoriale.  4 
 5 
Cette justification, la soi-disant menace qui pesait sur la sécurité maritime, est tout 6 
simplement dénuée de fondement pour la raison élémentaire qu’il n’y avait aucune 7 
menace. 8 
 9 
La deuxième tient à la façon dont ces pouvoirs d’exécution ont été exercés. Ils l’ont 10 
été de façon arbitraire ou, pour reprendre la formule souvent utilisée par le Tribunal, 11 
ces pouvoirs ont été exercés et cela a été fait sur la base de faits qui n’existaient pas 12 
et qui étaient manifestement erronés31. 13 
 14 
Soyons clairs : les Îles Marshall ne demandent pas à cette Chambre de s’ériger en 15 
cour d’appel. Nous demandons qu’elle établisse, de façon objective, si les mesures 16 
d’exécution qui ont été adoptées étaient raisonnables, nécessaires, proportionnées 17 
et humaines. Ce n’est pas le cas. Il y a à cela cinq raisons. 18 
 19 
Premièrement, la Guinée équatoriale a détenu le navire et son équipage pendant 20 
plusieurs mois. Cette interception a manifestement eu lieu sous la menace de 21 
l’emploi de la force, dont vous en avez entendu parler ce matin. Il ne s’agissait pas 22 
d’une situation où cette menace était soit proportionnée, soit nécessaire. Cette 23 
disproportionnalité ressort bien du fait que la Convention offre des voies alternatives, 24 
par exemple le droit de visiter le navire. L’adoption de telles mesures plus 25 
proportionnées aurait été préférable. 26 
 27 
Deuxièmement, la Guinée équatoriale n’a pas fait preuve des considérations 28 
d’humanité élémentaires étant donné les conditions dans lesquelles l’équipage a été 29 
détenu pendant plusieurs mois. Là encore, vous avez entendu une description 30 
détaillée de ces conditions hier et aujourd’hui. 31 
 32 
Troisièmement, la Guinée équatoriale a imposé une pénalité, à savoir l’amende, 33 
sans fournir une quelconque explication quant à la manière dont elle a été calculée, 34 
et elle l’a appliquée en se fondant sur des lois qui, de toute évidence, n’étaient pas 35 
applicables aux faits de l’espèce.  36 
 37 
Les Îles Marshall ne critiquent pas la possibilité même d’imposer une amende, ni le 38 
montant de l’amende qui pouvait être imposée. En revanche, elles critiquent la façon 39 
dont l’amende a été imposée dans cette situation. 40 
 41 
Quatrièmement, la Guinée équatoriale a représenté de façon mensongère le fait que 42 
le navire et son équipage seraient libérés dès que l’amende serait payée. Au lieu de 43 
cela, la Guinée équatoriale a transféré le navire et son équipage aux autorités 44 
nigérianes. 45 
 46 
Cinquièmement, la Guinée équatoriale a omis de notifier aux Îles Marshall l’exercice 47 
de pouvoirs d’exécutions à l’encontre d’un navire battant pavillon des Îles Marshall.  48 

                                            
31 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), par. 54. 
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 1 
La Guinée équatoriale aurait dû le faire, d’autant plus que ces mesures d’exécution 2 
étaient graves et comprenaient l’immobilisation du navire et la détention de son 3 
équipage, d’autant qu’un laps de deux jours et demi s’est écoulé entre le moment où 4 
elle a décidé d’imposer les mesures d’exécution et le moment où le « Capitan 5 
David » a rejoint le « Heroic Idun ».  6 
 7 
Deux jours et demi, c’est plus de temps que notre présence ici. Pour être clair, il ne 8 
s’agissait pas d’une décision prise en une fraction de seconde, dans le feu de 9 
l’action, lorsque les circonstances opérationnelles exigeaient une décision 10 
immédiate. 11 
 12 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, toutes ces raisons 13 
sont suffisantes en elles-mêmes pour conclure que la Guinée équatoriale n’a pas 14 
respecté ses obligations. Ces mesures n’étaient pas raisonnables, ni nécessaires, ni 15 
proportionnées. Et elles n’étaient pas humaines. 16 
 17 
Deuxième manquement en ce qui concerne l’obligation de « tenir dûment compte ». 18 
 19 
La Guinée équatoriale a également manqué à ses obligations au regard de 20 
l’article 56 2) de la Convention, car elle n’a pas tenu dûment compte des droits et 21 
obligations des Îles Marshall lorsqu’elle a exercé ses droits en s’acquittant de ses 22 
obligations au regard de la Convention dans la ZEE. 23 
 24 
La Guinée équatoriale a manqué à ses obligations, premièrement en restreignant de 25 
manière abusive la conduite et les mouvements du « Heroic Idun » dans sa ZEE.  26 
 27 
Deuxièmement, elle y a manqué en imposant des sanctions substantielles pour des 28 
manquements présumés à ses lois32. Ce faisant, la Guinée équatoriale n’a pas tenu 29 
dûment compte des droits dont jouissent les Îles Marshall dans la ZEE équato-30 
guinéenne. 31 
 32 
Ces droits comprennent la liberté de navigation, la juridiction exclusive de l’État du 33 
pavillon et le droit d’être traité de manière raisonnable par l’État côtier. Ces droits 34 
sont fondamentaux en droit de la mer, et les mesures qui y portent atteinte doivent 35 
être envisagées avec prudence. 36 
 37 
L’atteinte au droit à la liberté de navigation est évidente. La Guinée équatoriale a 38 
infligé une amende très élevée et a détenu le « Heroic Idun » et son équipage 39 
pendant des mois. Nous sommes là dans une situation où d’autres mesures, moins 40 
lourdes, auraient facilement pu être prises. De plus, la Guinée équatoriale n’a pas 41 
encore à ce jour expliqué quel fondement ou quelle nécessité dictait l’exigence d’une 42 
autorisation préalable pour, comme l’a dit M. Busco, les navires entrant dans sa 43 
ZEE, comme semble le prévoir l’article 12 de la loi sur la marine marchande.  44 
 45 
De surcroît, elle n’a pas non plus expliqué pourquoi une telle autorisation serait 46 
nécessaire pour un navire à double coque, à la pointe de la technologie, comme le 47 
« Heroic Idun ». 48 

                                            
32 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), par. 54. 
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 1 
Enfin, passons à l’argument de la Guinée équatoriale reposant sur la piraterie.  2 
 3 
Premièrement, la Guinée équatoriale a tort d’affirmer « qu’une conduite licite et 4 
raisonnable dans l’exécution de mesures de police contre un pirate ne peut » 5 
constituer une violation de l’obligation de tenir dûment compte33.  6 
 7 
Il s’agit là d’une proposition extrême. Et si une telle proposition était acceptée, elle 8 
pourrait avoir des répercussions regrettables. 9 
 10 
En substance, ce que nous dit la Guinée équatoriale, c’est que si une mesure est 11 
prise au motif de la lutte contre la piraterie, cet État a alors carte blanche. Cela ne 12 
saurait être. Si tel était le cas, cela établirait une règle de conduite universelle, et 13 
c’est précisément ce que les tribunaux dans « Enrica Lexie » et Chagos ont 14 
catégoriquement refusé de faire34. De plus, cela accorderait la priorité à une activité, 15 
la lutte contre la piraterie, au détriment d’autres activités, telles que la liberté de 16 
navigation et les autres droits de l’État du pavillon. Je répète que cela ne saurait 17 
être. 18 
 19 
Le raisonnement du tribunal dans « Enrica Lexie » est parlant. Le tribunal n’a pas 20 
conclu que toutes les mesures concernant la piraterie étaient exclues des obligations 21 
de « tenir dûment compte », ni que, dans les cas de piraterie, ces allégations 22 
l’emporteraient sur les autres droits et obligations par application du critère de « tenir 23 
dûment compte ». Dans « Enrica Lexie », le tribunal a estimé, au contraire, que 24 
l’objectif des obligations de « tenir dûment compte » était de « concilier les droits 25 
concurrents appartenant à l’État côtier et aux autres États »35. Cet équilibre est 26 
fondamental. 27 
 28 
En revanche, si l’argument de la Guinée équatoriale est de dire qu’elle n’a pas 29 
manqué à ses obligations de « tenir dûment compte », cet argument est également 30 
erroné. 31 
 32 
Premièrement, comme la Chambre l’a entendu, il n’y avait aucune « raison 33 
sérieuse » pour que la Guinée équatoriale puisse affirmer que le « Heroic Idun » 34 
aurait dû être intercepté et immobilisé. 35 
 36 
Deuxièmement, même si de telles raisons avaient existé, le comportement de la 37 
Guinée équatoriale n’était pas conforme à l’application du principe de « tenir dûment 38 
compte » dans la mesure où elle avait porté atteinte au droit fondamental des Îles 39 
Marshall à la liberté de navigation. Et elle y a porté atteinte en interceptant et en 40 
immobilisant un navire et son équipage pendant près de trois mois, ces 92 jours dont 41 
nous avons parlé. 42 
 43 
Pire, elle a ensuite transféré ce navire et cet équipage vers un État tiers, alors même 44 
qu’une instance avait été introduite devant le TIDM. 45 
                                            
33 Duplique, par. 290. 
34 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA n°2015-28, sentence du 21 mai 2020, 
par. 973 ; Arbitration regarding the Chagos Marine Protected Area (Mauritius v. United Kingdom), 
sentence du 18 mars 2015 (2018), R.I.A.A. XXXI 359, par. 519. 
35 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 975. 
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 1 
Pour ces raisons, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la 2 
Guinée équatoriale a omis de tenir dûment compte des droits des Îles Marshall. 3 
 4 
Ceci conclut mon exposé. J’invite à présent le Président à appeler Mme Grafton à la 5 
barre. 6 
 7 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 8 
remercie M. Casas pour son exposé. J’invite maintenant Mme Courtney Grafton à 9 
prendre la parole. 10 
 11 
MME GRAFTON (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 12 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vais parler à peu près jusqu’à 16 h 30, 13 
juste avant la pause.  14 
 15 
Ma tâche cet après-midi est de présenter à la Chambre les arguments des Îles 16 
Marshall relatifs aux violations découlant d’atteintes répétées par la Guinée 17 
équatoriale aux droits humains de l’équipage36. 18 
 19 
Avant cela, je voudrais aborder un point qui est ressorti des débats jusqu’à présent. 20 
On a beaucoup parlé des transcriptions VDR, et on nous en a présenté de brefs 21 
extraits. Il est important de relever que la transcription VDR a été préparée des mois 22 
après les faits par des avocats, sans précipitation, et que les références au 23 
« Gongola » dans la transcription ne reflètent pas ce que les marins ont vraiment 24 
entendu.  25 
 26 
Comme le capitaine et l’officier en second l’ont mentionné dans leurs dépositions, ce 27 
qu’ils ont entendu, c’est que le nom du navire était « Angola » ou « Agola », et c’est 28 
cela qu’ils ont recherché sur Google à l’époque. Voilà pour ce bref aparté. 29 
 30 
Je reviens à la question des droits humains. La thèse des Îles Marshall à cet égard 31 
peut être résumée ainsi : depuis l’interception du « Heroic Idun » jusqu’au transfert 32 
du navire et de son équipage sous la garde du Nigéria, la Guinée équatoriale a 33 
systématiquement porté atteinte aux droits humain de l’équipage. Elle l’a fait en 34 
privant illégalement et arbitrairement l’équipage de sa liberté et en le soumettant à 35 
un traitement incompatible avec les normes minimales en matière de droits de 36 
l’homme. Par ce comportement, la Guinée équatoriale a violé la Convention sur le 37 
droit de la mer. 38 
 39 
La Guinée équatoriale n’a, de manière générale, pas abordé le fond des arguments 40 
relatifs aux droits de l’homme dans ses écritures37. Au lieu quoi, elle conteste ces 41 
arguments en faisant valoir essentiellement que le Tribunal n’a pas compétence 42 
pour connaître de ceux-ci. Tel n’est pas le cas. Les Îles Marshall demandent 43 
uniquement à la Chambre d’interpréter et d’appliquer la Convention. Et la Chambre 44 
est précisément compétente pour le faire. 45 
  46 

                                            
36 Mémoire, par. 253-282 ; Réplique, 208–226. 
37 Contre-mémoire, par. 301-319 ; Duplique, par. 259–287. 
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Pour étayer ces arguments, je diviserai mon exposé en trois volets. Premièrement, 1 
j’expliquerai pourquoi le Tribunal est compétent pour statuer sur les demandes. 2 
Deuxièmement, j’aborderai brièvement le droit applicable, et, troisièmement, je 3 
traiterai du fond des demandes. 4 
 5 
Comme l’a fait remarquer M. Bethlehem hier, la Chambre a compétence pour 6 
connaître des différends relatifs à « l’interprétation ou à l’application » de la 7 
Convention38. Elle a donc compétence à l’égard des demandes des Îles Marshall qui 8 
concernent les droits de l’homme. En termes simples, ces demandes portent sur des 9 
allégations de violations de la Convention, en particulier l’article 87 1) et 2), 10 
l’article 58 2), lu conjointement avec l’article 58 3), l’article 2 3), et l’article 56 2)39.  11 
 12 
Les Îles Marshall ne formulent directement aucune demande au titre de traités 13 
internationaux relatifs aux droits de l’homme ou du droit international général en 14 
dehors de la Convention40. 15 
 16 
Les deux questions clés qui opposent les Parties concernent la question de savoir si 17 
la Chambre peut statuer sur les demandes relatives aux droits de l’homme en vertu 18 
des dispositions dites « passerelles ». Je relève que ces dispositions sont également 19 
appelées « règles de référence » par le TIDM dans son avis consultatif sur le 20 
changement climatique41. 21 
 22 
La première question est de savoir dans quelle mesure les règles de référence, 23 
dûment interprétées, exigent le respect du droit relatif aux droits de l’homme. 24 
 25 
La deuxième question est de savoir si les règles de référence et, à travers elles, les 26 
obligations en matière de droits de l’homme invoquées par les Îles Marshall, étaient 27 
applicables au comportement en cause dans cette affaire. 28 
 29 
J’aborderai chacune de ces questions successivement. Pour la première question, 30 
les Îles Marshall se fondent sur deux catégories d’obligations conventionnelles. La 31 
première catégorie concerne les dispositions qui prescrivent le respect « d’autres 32 
règles du droit international », y compris le droit international relatif aux droits de 33 
l’homme. Plus précisément, les Îles Marshall invoquent l’article 87 1), l’article 58 2) lu 34 
conjointement avec l’article 58 3), et l’article 2 3) de la Convention. 35 
 36 
La deuxième catégorie concerne les dispositions qui exigent de tenir dûment compte 37 
des intérêts, droits et devoirs d’autres États, ce qui passe par le respect des 38 
obligations de la Guinée équatoriale en matière de droits de l’homme. Plus 39 
précisément, les Îles Marshall fondent leurs prétentions sur les articles 87 2) et 56 2) 40 
de la Convention. 41 
 42 
La question essentielle pour la Chambre est de savoir si ces dispositions prévoient 43 
effectivement un renvoi au droit international relatif aux droits de l’homme. La 44 

                                            
38 CNUDM, article 288 1). 
39 Mémoire, par. 109 ; Réplique, par. 86–89, 333 b). 
40 Réplique, par. 87. 
41 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement 
climatique et le droit international, avis consultatif, 21 mai 2024, TIDM Recueil 2024, à paraître, 
par. 131. 
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réponse est : oui. 1 
 2 
La Chambre connaît bien sans nul doute le texte des articles 87 1), 58 2), 58 3) et 3 
2 3) qui apparaissent à l’écran. Les Îles Marshall invoquent chacune de ces 4 
dispositions comme source d’obligations positives pour l’exercice des droits et 5 
obligations concernant la haute mer, la ZEE et la mer territoriale, ceci en conformité 6 
avec les « autres règles du droit international ».  7 
 8 
En ce qui concerne la ZEE, la référence se limite aux règles qui ne sont « pas 9 
incompatibles » avec la partie V de la Convention42. 10 
 11 
Le caractère contraignant de ces dispositions transparaît le plus clairement dans les 12 
articles 87 1) et 58 3). À l’article 87 1), je souligne le caractère contraignant de 13 
l’expression « s’exerce dans les conditions prévues par » qui précède l’expression 14 
« les autres règles du droit international ». Et à l’article 58 3), le terme « respectent » 15 
en lien avec « autres règles du droit international ».  16 
 17 
Comme Mme Anna Petrig le remarque – et je vous montre également la citation à 18 
l’écran, il s’ensuit que, et je regarde la dernière phrase du premier paragraphe43 : 19 
 20 

Il semble que ce soit la fonction même de telles dispositions d’incorporer des 21 
règles externes, y compris des normes en matière de droits de l’homme 22 
directement dans la Convention, et de créer une passerelle pour que cela 23 
puisse donner accès au système juridique de la Convention. Le Tribunal doit 24 
donc tenir compte de ces références lorsqu’il évalue la licéité de l’exercice de 25 
ces droits. 26 
 27 

Par « ces droits », on entend les droits tirés de la Convention. 28 
 29 
Les articles 58 2) et 2 3) de la Convention sont donc correctement interprétés 30 
comme imposant des obligations prescriptives pour l’exercice de la souveraineté 31 
dans la mer territoriale, et des droits et obligations applicables dans la ZEE d’un État 32 
tiers, conformément aux autres règles du droit international. Dans la mesure où la 33 
Guinée équatoriale le conteste44, c’est à tort. 34 
 35 
En effet, en ce qui concerne l’obligation imposée par les articles 58 2) et 2 3), la 36 
Chambre peut et doit adopter l’interprétation du Tribunal dans la sentence sur l’Aire 37 
marine protégée des Chagos. Après analyse détaillée de l’article 2 3), y compris de 38 
chacune de ses versions linguistiques, de sa place dans le contexte structurel de la 39 
Convention, de son objet et de son but, ainsi que de l’historique des négociations45, 40 
le Tribunal a conclu que l’article 2 3) impose aux États « une obligation » d’exercer 41 
leur souveraineté conformément aux autres règles du droit international46. Dans Mer 42 

                                            
42 CNUDM, article 58 2), 3). 
43 Anna Petrig et Marta Bo, « The International Tribunal for the Law of the Sea and Human Rights », in 
Martin Scheinin (dir.), Human Rights Norms in ‘Other’ International Courts, Cambridge University Press, 
2019, p. 401. La Guinée équatoriale se fonde expressément sur ce chapitre dans le contre-mémoire, à 
la note de bas de page 314. 
44 Duplique, par. 156. 
45 Chagos Marine Protected Area, sentence, par. 499–514. 
46 Chagos Marine Protected Area, sentence, par. 514. 
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de Chine méridionale, le tribunal a souscrit à cette conclusion47. Le même 1 
raisonnement s’applique mutatis mutandis à l’article 58 2). Il convient de rappeler 2 
l’observation faite par le Tribunal dans Chagos, selon laquelle « un renvoi aux 3 
éléments extérieurs à la Convention doit être interprété de manière cohérente par 4 
rapport à toutes les zones maritimes précédentes »48. 5 
 6 
La Chambre peut, et doit également, adopter le point de vue du tribunal dans 7 
Chagos en ce qui concerne les obligations de tenir dûment compte prévues à la 8 
Convention, dont le contenu a été abordé par M. Casas49. Dans Chagos, le tribunal 9 
a estimé que l’article 56 2) et, par le même raisonnement, l’article 87 2), exigeaient 10 
la prise en considération des intérêts, droits et devoirs des autres États, y compris 11 
ceux acquis en dehors du cadre de la Convention50. 12 
 13 
Les Îles Marshall ont un intérêt juridique à ce que tous les États s’acquittent de leurs 14 
obligations en matière de droits de l’homme51. Les obligations de la Guinée 15 
équatoriale au titre du PIDCP s’appliquent également aux Îles Marshall en tant 16 
qu’autre État Partie à ce traité52.  17 
 18 
La Guinée équatoriale était donc tenue d’exercer ses droits et ses devoirs en tenant 19 
dûment compte du respect des obligations en matière de droits de l’homme. 20 
 21 
Passons maintenant aux « autres règles du droit international » et à leur portée53. 22 
Les « autres règles du droit international » visées dans la Convention sont toutes 23 
des normes du droit international au sens de l’article 38 1) du Statut de la CIJ, qui 24 
sont pertinentes et applicables à la situation. Il s’agit là du sens ordinaire des termes 25 
pris dans leur contexte et à la lumière de leur objet et de leur but. En ce qui 26 
concerne les traités, la référence ne peut bien entendu inclure que les traités 27 
auxquels l’État en question est partie. Les obligations internationales relatives aux 28 
droits de l’homme invoquées par les Îles Marshall constituaient des règles 29 
pertinentes et applicables du droit international.  30 
 31 
Premièrement, les règles applicables à la Guinée équatoriale sont invoquées, c’est-32 
à-dire les traités relatifs aux droits de l’homme opposables à la Guinée équatoriale 33 
en tant qu’État partie, et les droits humains coutumier ainsi que les principes 34 
généraux du droit international concernant les normes minimales de traitement dans 35 
                                            
47 South China Sea Arbitration (Philippines/China) Award, 12 juillet 2016, par. 808, 812 (concluant par 
conséquent que « les règles du droit international sur le traitement des droits acquis des ressortissants 
nationaux relèvent clairement des “autres règles du droit international” applicables dans la mer 
territoriale ») [traduction du Greffe]. 
48 Chagos Marine Protected Area, sentence, par. 503 [traduction du Greffe]. 
49 Voir mémoire, par. 152–156, citant Enrica Lexie, fond, sentence, par. 975, Chagos Marine Protected 
Area, sentence, par. 519, South China Sea Arbitration, sentence, par. 742. 
50 Chagos Marine Protected Area, sentence, par. 503–535. 
51 Comité des droits de l’homme, « Observation générale No. 31: La nature de l’obligation juridique 
générale imposée aux États parties au Pacte », 26 mai 2004, document de l’ONU 
CCPR/C/21/Rev.1/Add.13, par. 2 ; Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, arrêt, C.I.J. 
Recueil 1970, p. 32. ; Questions concernant l’obligation de poursuivre ou d’extrader (Belgique 
c. Sénégal), arrêt, C.I.J. Recueil 2012 (II), p. 449. 
52 Pour être tout à fait clair, les Îles Marshall ont été particulièrement touchées par les violations 
commises par la Guinée équatoriale de ses obligations de respecter les droits humains des membres 
de l’équipage du « Heroic Idun », parce que le navire battait leur pavillon. 
53 Mémoire, par. 126–128 ; Réplique, par. 86–89. 
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les prisons54. L’existence de ces droits tant dans les traités que dans le droit 1 
international général n’a pas été contestée par la Guinée équatoriale. 2 
 3 
Deuxièmement, ces obligations en matière de droits de l’homme s’appliquent à 4 
l’intégralité de la conduite de la Guinée équatoriale dans cette affaire, y compris ses 5 
activités extraterritoriales, car la Guinée équatoriale exerçait un contrôle effectif sur 6 
le « Heroic Idun » et son équipage.  7 
 8 
La Guinée équatoriale n’a pas soutenu le contraire. En tout état de cause, la 9 
jurisprudence en matière de droits de l’homme établit clairement qu’un État exerce 10 
un contrôle absolu et exclusif sur un navire et son équipage, au moins de facto, à 11 
partir du moment où il est intercepté par les forces navales d’un État, et ce de 12 
manière continue et ininterrompue pendant que la marine l’escorte vers la côte55. 13 
 14 
Troisièmement, et pour finir, rien ne suggère et la Guinée équatoriale n’a pas fait 15 
valoir que les obligations en matière de droits de l’homme invoquées par les Îles 16 
Marshall sont incompatibles avec la Convention. Il serait très surprenant et 17 
regrettable que la Chambre conclue qu’une obligation découlant de la Convention 18 
sur le droit de la mer ne puisse être respectée d’une manière qui respecte les droits 19 
de l’homme.  20 
 21 
Il s’ensuit que, pour déterminer si la Guinée équatoriale a respecté ses obligations 22 
au titre de la Convention, la Chambre doit apprécier le respect des obligations 23 
pertinentes et applicables en matière de droits de l’homme. 24 
 25 
La deuxième question essentielle qui touche à la compétence est de savoir si les 26 
dispositions passerelles invoquées par les Îles Marshall étaient applicables ratione 27 
loci au mauvais traitement réservé par la Guinée équatoriale à l’équipage du 28 
« Heroic Idun ». La Guinée équatoriale fait valoir que les dispositions passerelles ne 29 
s’appliquaient pas, notamment parce qu’aucun des actes à l’origine des plaintes 30 
relatives aux droits de l’homme n’a été commis en haute mer56. Cela aussi est faux. 31 
 32 
Premièrement, il est fallacieux de dire que les griefs des Îles Marshall ne concernent 33 
que le traitement de l’équipage sur le territoire de la Guinée équatoriale. Comme je 34 
vais le montrer, les Îles Marshall affirment que l’équipage a été détenu de manière 35 
arbitraire et illicite, en violation de son droit à la liberté, dès l’interception du « Heroic 36 
Idun » dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe le 12 août 202257. Dans le cas de la 37 
Guinée équatoriale, le traitement réservé à l’équipage était donc soumis au régime 38 
de la haute mer prévu à la partie VII de la Convention, y compris l’article 87 1)58. 39 
 40 
En tout état de cause, le traitement réservé à l’équipage par la Guinée équatoriale 41 
était la conséquence de l’interception, du détournement et de la détention illicite du 42 
« Heroic Idun » dans la ZEE d’un État tiers et, par conséquent, de l’exercice des 43 

                                            
54 Mémoire, par. 265-280 ; Réplique, par. 88, note de bas de page 166. 
55 Affaire Medvedyev et autres c. France, requête n° 3394/03, Grande Chambre, CEDH, 29 mars 2010, 
par. 67. 
56 Contre-mémoire, par. 319, note de bas de page 479 ; voir également par. 228 ; Duplique, par. 143–
147. 
57 Mémoire, par. 281 a). 
58 Contre-mémoire, par. 299, 319, note de bas de page 479 ; Duplique, par. 144. 
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libertés en haute mer59. Même en considérant le cas de la Guinée équatoriale sous 1 
son meilleur jour et en supposant que la saisie et la détention du « Heroic Idun » 2 
aient été effectuées conformément à l’article 105 de la Convention, ce qui n’était pas 3 
le cas, l’article 58 2) et 3) et les obligations qu’ils imposent d’exercer les droits de la 4 
Convention conformément au droit international s’appliqueraient à ces pouvoirs 5 
d’exécution. Le fait que la Guinée équatoriale invoque l’article 105 implique de 6 
manière implicite que les mesures d’exécution prévues par cet article doivent 7 
s’étendre à la détention des suspects sur son territoire et à leur transfert vers un État 8 
tiers, en l’occurrence, ici, le Nigéria.  9 
 10 
Mais la Guinée équatoriale ne peut pas avoir le beurre et l’argent du beurre. Si elle 11 
cherche à tirer profit des pouvoirs conférés par l’article 105 sur son territoire, elle doit 12 
également en assumer la charge, l’obligation d’exercer ces droits dans le respect 13 
des autres règles du droit international. 14 
 15 
Deuxièmement, les objections de la Guinée équatoriale à l’application des 16 
articles 58 2) et 2 3) ne portent pas réellement sur leur application ratione loci, mais 17 
sur la question de savoir si ces dispositions imposent une obligation d’exercer les 18 
droits et devoirs visés sous réserve d’autres règles du droit international60, et nous 19 
avons déjà traité cette question. La réponse est oui. 20 
 21 
Enfin, pour finir, avant de passer à question de la compétence, je note que la Guinée 22 
équatoriale s’est appuyée sur plusieurs décisions des tribunaux de la CNUDM pour 23 
établir prétendument que les demandes des Îles Marshall relatives aux droits de 24 
l’homme ne relèvent pas de la compétence de la Chambre61. Aucune de ces 25 
décisions ne répond aux besoins de la Guinée équatoriale. 26 
 27 
Dans Artic Sunrise, les demandes des Pays-Bas relatives aux droits de l’homme 28 
n’ont pas été présentées au titre de la Convention62. Il n’est donc pas surprenant 29 
que le tribunal ait conclu qu’il n’était pas « compétent pour appliquer directement des 30 
dispositions telles que les articles 9 et 12 du PIDCP »63.  31 
 32 
De même, la réparation demandée par Malte en matière de droits de l’homme dans 33 
l’arbitrage Duzgit Integrity était distincte des obligations de fond prévues par la 34 
Convention. La conclusion du Tribunal selon laquelle il n’avait pas « compétence 35 
pour statuer sur des violations d’obligations ne trouvant pas leur source dans la 36 
Convention » doit être comprise dans ce contexte64. 37 
 38 
Troisièmement, dans Navire « Virginia G », les allégations relatives aux droits de 39 
l’homme étaient accessoires et n’ont pas été présentées comme des violations de la 40 
Convention65. Il n’est donc pas surprenant que le Tribunal n’ait pas statué sur les 41 
droits humains de l’équipage. Cela ne lui avait pas été demandé. 42 
                                            
59 Réplique, par. 225–226, note de bas de page 419. 
60 Duplique, par. 146. 
61 Contre-mémoire, par. 163 et note de bas de page 314 (concernant Arctic Sunrise), par. 161 
(concernant The Duzgit Integrity Arbitration) ; Duplique, par. 263 (concernant l’Affaire du navire 
« Virginia G »). 
62 Arctic Sunrise, sentence, par. 140 i) c), voir également par. 193. Réplique, par. 88. 
63 Arctic Sunrise, sentence, par. 198. 
64 Duzgit Integrity, sentence, par. 207. 
65 Voir Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, par. 345, 378. 
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 1 
En bref, à la connaissance des Îles Marshall, un Tribunal de la CNUDM n’a encore 2 
jamais été saisi de demandes du type de celles qui sont présentées aujourd’hui. 3 
Mais cela ne signifie pas qu’elles ne peuvent pas être présentées. 4 
 5 
Je passe maintenant à mon deuxième sujet : le droit applicable. Pour compléter ce 6 
tableau, nous devons examiner la question de savoir si le droit international invoqué 7 
par les Îles Marshall constitue le droit applicable aux fins de l’article 293 1) de la 8 
Convention66. M. Bethlehem a traité de cette disposition hier, et la Chambre peut 9 
parcourir rapidement cette analyse. En vérité, cela n’a aucune incidence sur les 10 
allégations relatives aux droits de l’homme. 11 
 12 
Le droit invoqué par les Îles Marshall relève clairement du champ d’application de la 13 
référence que l’article 293 1) fait à la Convention et aux autres règles du droit 14 
international qui ne sont pas incompatibles avec celle-ci. Les dispositions 15 
passerelles, les règles de référence, relèvent de la première partie de cette 16 
référence. Les obligations internationales en matière de droits de l’homme relèvent 17 
de la seconde. 18 
 19 
Dans la mesure où la Guinée équatoriale fait valoir que l’article 293 1) fixe 20 
également des limites à la manière dont cette disposition peut être utilisée par la 21 
Chambre, son argumentation est confuse et intrinsèquement incohérente67. Rien 22 
dans l’article 293 1) ne suggère, comme le fait la Guinée équatoriale, qu’il inclut 23 
uniquement le droit international général et non aussi les règles de traités 24 
opposables aux parties, ou uniquement le droit international (et la soft law) qui se 25 
rapporte directement aux sujets couverts par la CNUDM. C’est ce que la Guinée 26 
équatoriale semble demander à la Chambre d’accepter. Mais cela irait à l’encontre 27 
du texte de l’article 293 1), de son objet et de son but, ainsi que de la jurisprudence 28 
des tribunaux qui l’ont interprété, comme l’a expliqué M. Bethlehem. 29 
 30 
En tout état de cause, la Guinée équatoriale a concédé que « la Chambre pouvait 31 
prendre en considération les normes internationales des droits de l’homme pour 32 
autant qu’elles lui servent à interpréter et à appliquer les dispositions de la 33 
CNUDM »68. Et c’est tout ce que les Îles Marshall demandent à la Chambre de faire : 34 
appliquer le droit applicable afin d’interpréter et d’appliquer les dispositions de la 35 
CNUDM. 36 
 37 
Cela m’amène à ma troisième et dernière partie, qui concerne l’appréciation du 38 
respect par la Guinée équatoriale de ses obligations découlant de la Convention en 39 
matière de droits de l’homme. Aux fins des observations orales des Îles Marshall69, 40 
je vais me concentrer sur deux droits : premièrement, le droit à la liberté70 ; et, 41 

                                            
66 Mémoire, 121-130 ; Contre-mémoire, par. 168–178 ; Réplique, par. 91-97 ; Duplique, par. 148–155. 
67 Contre-mémoire, par. 174-178 ; Duplique, par. 146, 262–264. 
68 Duplique, par. 141. 
69 L’argumentaire écrit des Îles Marshall établit également plusieurs autres violations des droits de 
l’homme : Mémoire, par. 281. 
70 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 9 ; Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, article 6 ; Déclaration universelle des droits de l’homme, article 3 ; Convention 
européenne des droits de l’homme, article 5 ; Convention américaine relative aux droits de l’homme, 
article 7 ; Charte arabe des droits de l’homme, article 14. Mémoire, par. 273–274. 
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deuxièmement, le droit d’être traité avec humanité71 et de ne pas être soumis à la 1 
torture et à des traitements cruels, inhumains et dégradants72. 2 
 3 
Premièrement, le droit à la liberté73. Le droit à la liberté interdit toute privation illégale 4 
et arbitraire de liberté. Il s’applique à tous et toutes, quelles que soient la base 5 
juridique, la finalité ou la forme de l’arrestation ou de la détention74.  6 
 7 
Deux questions clés se posent pour évaluer le respect par la Guinée équatoriale du 8 
droit à la liberté dans son traitement de l’équipage du « Heroic Idun ». 9 
Premièrement, l’équipage a-t-il été privé de sa liberté ? Et, dans l’affirmative, 10 
pendant combien de temps ? Deuxièmement, si tel a été le cas, cette privation était-11 
elle justifiée ? 12 
 13 
Comme vous le savez, l’équipage du « Heroic Idun » a été privé de liberté à partir du 14 
moment où la Guinée équatoriale a intercepté le navire, le 12 août 2022, sous la 15 
menace des armes, sans autre choix que de suivre ses ordres. À chaque étape par 16 
la suite, jusqu’à son transfert au Nigéria, l’équipage a été privé de liberté. 17 
 18 
Si la Chambre doute que la privation de liberté a commencé avec l’interception du 19 
« Heroic Idun », je note que la Cour européenne des droits de l’homme a estimé que 20 
le fait d’être consigné dans un moyen de transport, y compris spécifiquement dans 21 
un navire intercepté par un navire de la marine et escorté jusqu’au port par celui-ci, 22 
pouvait constituer une privation de liberté75 ; la doctrine dit la même chose76. 23 
 24 
Le respect du droit à la liberté exige que la privation de liberté réponde aussi à des 25 
exigences de licéité quant au fond et à la procédure, et que le fondement juridique 26 
de la privation de liberté et de l’application de ce droit ne soit pas en soi arbitraire77. 27 
                                            
71 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 10 1. ; Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, article 5 ; Convention américaine relative aux droits de l’homme, article 5 2. ; 
Charte arabe des droits de l’homme, article 20 1. Mémoire, par. 268–272. 
72 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 7 ; Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, article 5; Déclaration universelle des droits de l’homme, article 5 ; Convention 
européenne des droits de l’homme, article 3 ; Convention américaine relative aux droits de l’homme, 
article 5 2. ; Charte arabe des droits de l’homme, article 8 1. Mémoire, par. 265–267. 
73 Mémoire, par. 273–274. Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 9 ; Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples, article 6 ; Déclaration universelle des droits de l’homme, 
article 3 ; Convention européenne des droits de l’homme, article 5 ; Convention américaine relative aux 
droits de l’homme, article 7 ; Charte arabe des droits de l’homme, article 14. 
74 Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), fond, arrêt, 
C.I.J. Recueil 2010 (II), par. 77 (« Les dispositions de l’article 9, paragraphes 1 et 2, du Pacte, ainsi que 
celles de l’article 6 de la Charte africaine, s’appliquent en principe à toute forme d’arrestation et de 
détention décidée et exécutée par une autorité publique, quelles que soient sa base juridique et la 
finalité qu’elle poursuit »). 
75 Affaire Medvedyev et autres c. France (où l’équipage a été consigné sur le navire pendant 13 jours), 
par. 74 (« …on ne saurait prétendre, avec le Gouvernement, que les mesures prises après 
l’arraisonnement ne constituaient qu’une restriction à la liberté de circuler. Les membres de l’équipage 
étaient soumis au contrôle des forces militaires spéciales françaises et consignés dans leurs cabines 
durant la traversée. Certes, le Gouvernement soutient qu’au cours de la traversée, les restrictions se 
sont amoindries. Du point de vue de la Cour, cette circonstance n’enlève rien au fait que les 
requérants ont été privés de leur liberté durant toute la traversée, dès lors que le cap suivi par 
le navire était imposé par les militaires français. ») (caractères gras ajoutés). 
76 Anna Petrig, « Part 4: Arrest and Detention in Light of International Individual Rights », Human Rights 
and Law Enforcement at Sea, Brill, 2014, p. 158–159, 161–162, 167. 
77 Mémoire, par. 273–274. 
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Le Comité des droits de l’homme a précisé que la notion d’« arbitraire » ne devait 1 
pas être assimilée à « contraire à la loi », mais devait être interprétée de manière 2 
plus large pour inclure les éléments d’inadaptation et de justice, d’absence de 3 
prévisibilité et de procédure régulière78. 4 
 5 
La privation de liberté de l’équipage du « Heroic Idun » était illicite : premièrement, la 6 
Guinée équatoriale n’a identifié aucun fondement dans son droit interne pour 7 
l’arrestation et la détention de l’équipage. Deuxièmement, pour les raisons exposées 8 
ce matin, la Guinée équatoriale n’avait pas et n’a d’ailleurs pas exercé le pouvoir 9 
d’exécution prévu par la Convention pour intercepter et immobiliser le « Heroic 10 
Idun » en raison de soupçons de piraterie. 11 
 12 
La privation de liberté de l’équipage par la Guinée équatoriale était arbitraire. 13 
Premièrement, la Guinée équatoriale a allégué qu’aucune enquête, inculpation ou 14 
procès pénal n’avait jamais visé les membres d’équipage du « Heroic Idun » en 15 
Guinée équatoriale79. Nonobstant cette allégation, elle a continué à maintenir 16 
l’équipage en détention après la fin des enquêtes initiales et sans mandat d’arrêt ni 17 
décision de justice. 18 
 19 
Deuxièmement, il n’y a pas eu de procédure régulière. Outre l’absence de tout 20 
fondement formel à la détention, l’équipage n’a pas eu accès à une quelconque 21 
forme de contrôle judiciaire ou d’habeas corpus pour contester sa détention ou la 22 
décision de la Guinée équatoriale de transférer l’équipage au Nigéria. 23 
 24 
Troisièmement, à des moments cruciaux de la détention, les membres d’équipage 25 
n’ont pas été autorisés à consulter leurs avocats et ont été contraints de signer des 26 
déclarations dans une langue étrangère. 27 
 28 
Quatrièmement, tout cela a duré plusieurs mois, sans aucune indication réelle sur la 29 
durée de la détention de l’équipage. Ceci est manifestement injuste et 30 
incontestablement plus long que le temps qu’il fallait à la Guinée équatoriale pour 31 
enquêter correctement sur les soupçons qu’elle pouvait nourrir à l’endroit de 32 
l’équipage. 33 
 34 
Le traitement réservé par la Guinée équatoriale à l’équipage pendant sa détention a 35 
également violé le droit d’être traité avec humanité et dans le respect de la dignité 36 
inhérente à la personne et sans traitement cruel, inhumain et dégradant80. Ces droits 37 
étaient applicables tout au long de la détention de l’équipage, que celle-ci soit illicite 38 
ou non81. Les normes minimales de traitement pendant la détention sont exposées 39 

                                            
78 Par ex. Marques de Morais c. Angola , communication n° 1128/2002, CDH, 18 avril 2005, par. 6.1. 
79 Duplique, par. 285. 
80 Mémoire, par. 265–272. Le droit à être traité avec humanité : Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, article 10 1. ; Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, article 5 ; 
Convention américaine relative aux droits de l’homme, article 5 2. ; Charte arabe des droits de l’homme, 
article 20 1. Le droit à ne pas être soumis à des traitements cruels, inhumains ou dégradants : Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, article 7 ; Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples, article 5 ; Déclaration universelle des droits de l’homme, article 5 ; Convention européenne 
des droits de l’homme, article 3 ; Convention américaine relative aux droits de l’homme, article 5 2. ; 
Charte arabe des droits de l’homme, article 8 1. 
81 Observation générale No. 21, par. 2, 4. 
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dans les Règles Mandela82 qui stipulent que l’État doit fournir une surface au sol 1 
suffisante et un certain volume d’air pour chaque détenu, des installations sanitaires 2 
adéquates, de nourriture et de l’eau potable, des services de soins de santé, le droit 3 
d’être informé rapidement des raisons de son arrestation et de tout chef d’accusation 4 
porté à son encontre, ainsi que le droit d’avoir accès à un avocat83. 5 
 6 
La Guinée équatoriale n’a pas nié que l’équipage avait droit au respect de ces 7 
normes de traitement minimales en vertu du droit international84. Elle a uniquement 8 
contesté le point de savoir si celles-ci avaient été respectées dans les faits, et 9 
uniquement en ce qui concerne certains aspects du traitement de l’équipage à 10 
Luba85. La Guinée équatoriale n’a pas nié, par exemple, qu’elle avait pris en otage 11 
l’officier en second avant de transférer l’équipage du « Heroic Idun » au Nigéria86. 12 
 13 
La question de savoir si la Chambre retient les éléments de preuve de la Guinée 14 
équatoriale ou ceux des Îles Marshall sur les conditions de détention est bien sûr 15 
une question qu’il appartiendra en fin de compte à la Chambre de trancher. Mais je 16 
vous encourage à examiner de près les dépositions versées au dossier, ainsi que 17 
les témoignages que nous avons entendus. 18 
 19 
Pour lever toute ambiguïté, la Guinée équatoriale ne peut se soustraire à sa 20 
défaillance quant au respect des normes minimales de traitement de l’équipage en 21 
invoquant le fait que les agents locaux des propriétaires du navire, Besora, avaient 22 
fourni à l’équipage certains produits de première nécessité87. Les obligations de 23 
traiter les détenus avec humanité et sans traitement cruel, inhumain ou dégradant 24 
imposent à l’État des obligations positives et incessibles de mettre en place des 25 
systèmes qui appliquent effectivement les règles relatives au traitement des 26 
personnes privées de liberté88.  27 
 28 
En s’appuyant sur la fourniture de produits de première nécessité par Besora à 29 
l’équipage, la Guinée équatoriale admet ne pas l’avoir fait elle-même. C’est-à-dire 30 
que l’argument de la Guinée équatoriale repose sur son propre échec à mettre en 31 
place des systèmes garantissant que l’équipage bénéficie des éléments 32 
fondamentaux d’une détention respectueuse de la dignité humaine, y compris un 33 
approvisionnement de base en nourriture et en eau. 34 
 35 
                                            
82 A/RES/70/175, adoptée par l’Assemblée générale le 17 décembre 2015. Les normes minima 
« devraient toujours être observées, même si des considérations économiques ou budgétaires peuvent 
rendre ces obligations difficiles à respecter. » : Mukong c. Cameroun, Communication No 458/91, 10 
août 1994, CCPR/C/51/D/458/1991, par. 9.3 ; voir également Likhovid c. Bélarus , Communication No 
2703/2015, 17 janvier 2023, CCPR/C/135/D/2703/2015, par. 7.4. Voir également Sarah Joseph et 
Melissa Castan, International Covenant on Civil and Political Rights: Cases, Materials, and 
Commentary, Oxford University Press, 2013, p. 754–755 (« on peut poser sans risque d’erreur que les 
règles des normes minima… ont été élevées au rang de normes de droit des traités internationaux à 
l’article 10 1. du Pacte » [traduction du Greffe]. 
83 Mémoire, par. 271, énonçant les règles 1, 13, 15, 16, 18.1, 18.2, 21, 22.1, 22.2, 24.1, 25.2, 27.2, 
119.1, 120, 61. 
84 Voir, par ex., Contre-mémoire, par. 302. 
85 Contre-mémoire, par. 303–319 ; Duplique, par. 266–283. 
86 De l’avis général, la définition de la prise d’otages est celle qui est énoncée à l’article premier de la 
Convention internationale contre la prise d’otages. 
87 Duplique, par. 65-70, 71-73, 80, 267-268, 274. 
88 Observation générale No. 21, par. 3, 6-7 ; Observation générale No. 20, par. 2, 8. 



 

TIDM/PV.25/A32/4 27 07/10/2025 après-midi 

La Chambre devrait donc rejeter l’affirmation audacieuse de la Guinée équatoriale 1 
selon laquelle « les preuves montrent au contraire que la Guinée équatoriale a agi 2 
en tout temps conformément au principe d’humanité dans son traitement du « Heroic 3 
Idun » et des membres de son équipage89. Ce n’est clairement pas le cas. 4 
 5 
En rassemblant ces différents éléments, les Îles Marshall font valoir que la Guinée 6 
équatoriale a enfreint le paragraphe 1 de l’article 87 de la Convention au motif 7 
qu’elle n’a pas exercé la liberté de la haute mer conformément aux autres règles du 8 
droit international, à savoir les traités internationaux en matière de droits de l’homme 9 
qui lient la Guinée équatoriale en tant qu’État partie, les droits humains coutumiers 10 
et les principes généraux du droit international. Pour la même raison, la Guinée 11 
équatoriale a également violé l’article 58 2), lu conjointement avec l’article 58 3), 12 
ainsi que l’article 2 3). 13 
 14 
Deuxièmement, la Guinée équatoriale a enfreint les articles 87 2) et 57 2) au motif 15 
qu’elle n’a pas exercé sa propre liberté de navigation en tenant dûment compte des 16 
intérêts des Îles Marshall, y compris son intérêt à ce que la Guinée équatoriale 17 
s’acquitte de ses obligations de respect des droits humains. 18 
 19 
Pour toutes ces raisons, la Chambre peut et doit tenir compte des arguments des 20 
Îles Marshall relatifs aux droits de l’homme et déclarer que la Guinée équatoriale a 21 
violé la Convention. 22 
 23 
Et elle devrait le faire. Car il est vrai que les droits de l’homme n’étaient pas la 24 
préoccupation première des rédacteurs de la Convention, mais la Convention était 25 
censée être la Constitution des océans. Il est impossible que la Convention permette 26 
l’existence d’un vide juridique en ce qui concerne les droits humains des personnes 27 
affectées par l’action d’un État en mer.  28 
 29 
Les rédacteurs ont explicitement prévu dans la Convention des outils permettant 30 
d’aborder ces sujets. C’est le devoir de la Chambre, et tout ce que les Îles Marshall 31 
lui demandent est d’appliquer les outils qui lui ont été donnés. 32 
 33 
Merci, Monsieur le Président. 34 
 35 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 36 
Madame Grafton. Je pense qu’il convient que la Chambre spéciale fasse une pause 37 
de 30 minutes.  38 
 39 
La séance reprendra à 17 heures. 40 

(Pause.) 41 

LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : J’invite 42 
à présent Mme Nevill à s’avancer. Madame, vous avez la parole. 43 
 44 
Mme NEVILL (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 45 
 46 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’aborderai pendant la dernière séance 47 
                                            
89 Duplique, par. 266. 
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d’aujourd’hui les cinq dernières demandes des Îles Marshall qui concernent les 1 
conventions de l’OMI, l’article 225, l’obligation générale d’informer l’État du pavillon 2 
des mesures de police et l’obligation générale de procéder à la prompte mainlevée 3 
de l’immobilisation du navire sans retard excessif, ainsi que la non-aggravation du 4 
différend. 5 
 6 
Je traiterai de chacune d’elles relativement brièvement, dans la mesure où elles sont 7 
exposées en détail dans nos écritures, et où M. Bethlehem et Mme. Grafton les ont 8 
déjà largement abordées dans leurs conclusions hier concernant la compétence, le 9 
droit applicable et les faits. 10 
 11 
Je commencerai par le chef de demande relatif aux conventions de l’OMI.  12 
 13 
En résumé, les violations de la Guinée équatoriale des Conventions SOLAS, STCW 14 
et COLREG constituent une violation des articles 2 3) et 87 1) et 2 de la Convention, 15 
ces conventions de l’OMI constituant des « règles de référence » aux fins de ces 16 
dispositions.  17 
 18 
Elles constituent également une violation de l’article 94 sur les obligations de l’État 19 
du pavillon, et de l’article 217 sur les pouvoirs des États du pavillon, qui renvoie 20 
directement aux règlements, procédures, pratiques, règles et normes généralement 21 
acceptées, dites « GAIRS ».  22 
 23 
La Chambre est également directement compétente à l’égard des allégations de 24 
violation des conventions de l’OMI, au titre de l’article 297 1) c) de la Convention, 25 
comme M. Bethlehem l’a expliqué hier.  26 
 27 
Ces chefs de demande sont détaillés dans nos conclusions auxquelles je vous 28 
renvoie dans les notes de bas de page. 29 
 30 
L’objectif de la Convention SOLAS est de promouvoir la sauvegarde de la vie 31 
humaine en mer en établissant des principes et règles uniformes. Son objectif est 32 
d’améliorer la sauvegarde de la vie humaine et des biens en mer et la protection du 33 
milieu marin, en établissant d’un commun accord des normes internationales de 34 
formation, de délivrance de brevets et de veille pour les gens de mer.  35 
 36 
L’une des mesures nécessaires pour parvenir à ces objectifs, au titre des deux 37 
conventions, est de veiller à ce que les navires disposent d’effectifs suffisants avec 38 
les qualifications nécessaires pour garantir la sauvegarde de la vie en mer et 39 
protéger le milieu marin. 40 
 41 
La règle V/14 de la Convention SOLAS sur les « Effectifs du navire » et l’article III de 42 
la Convention STCW exigent que chaque navire obtienne et ait à son bord le 43 
certificat d’effectif minimal de sécurité délivré par le Gouvernement de l’État du 44 
pavillon. Celui-ci doit indiquer notamment le nombre de membres d’équipage, le 45 
poste qu’ils occupent et les prescriptions relatives à la formation requise des 46 
membres d’équipage conformément à la Convention STCW90.  47 
 48 

                                            
90 Mémoire, par. 294-301 ; Réplique, par. 238-242. 
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Hier, Mme Grafton a évoqué le certificat d’effectif minimal de sécurité du navire.  1 
 2 
Pour résumer, et je ne vais pas le montrer à nouveau, il est précisé que le « Heroic 3 
Idun » doit avoir au minimum 16 membres d’équipage à des postes précisés dans le 4 
certificat, disposant de brevets STCW, que chaque membre d’équipage doit avoir91. 5 
 6 
La réglementation VIII/1 de la STCW régit les rapports entre les effectifs de sécurité 7 
et la veille92. La veille à bord d’un navire désigne l’exploitation continue du navire et 8 
sa permanence à bord, assurées par les membres d’équipage qui travaillent 9 
ensemble, en équipe ou en quarts, pour éviter les collisions et répondre aux 10 
urgences. 11 
 12 
Ces obligations sont énoncées dans la Convention. L’article 217 3) exige des Parties 13 
de l’État du pavillon qu’elles veillent à ce que les certificats de navire requis et 14 
délivrés en application des règles et normes internationales soient conservés à bord 15 
du navire. Et bien sûr, y compris le certificat d’effectif minimum de sécurité. 16 
 17 
La Convention COLREG fixe les règles visant à prévenir les collisions et s’applique à 18 
tous les navires en haute mer et dans toutes les eaux navigables par les navires de 19 
mer. Les règles pertinentes en l’espèce sont les règles 5, 6, 7 et 8. Elles figurent 20 
dans leur intégralité au paragraphe 305 du mémoire, et vous les voyez ici à l’écran.  21 
 22 
Ces dispositions font également partie du régime international relatif aux effectifs de 23 
sécurité, car il est nécessaire d’avoir suffisamment de membres d’équipage qualifiés 24 
pour respecter la Convention COLREG.  25 
 26 
Par exemple, la règle 5 dit que « tout bateau doit à tout moment assurer une veille 27 
visuelle et auditive appropriée ». 28 
 29 
Un nombre de membres d’équipage suffisant est également nécessaire pour éviter 30 
les collisions, car ils peuvent manœuvrer le navire pour le déplacer. 31 
 32 
Lorsque, le 14 août 2022, la Guinée équatoriale a débarqué du navire 15 des 33 
26 membres d’équipage, y compris le capitaine et le chef mécanicien, pour les 34 
mettre en centre de détention, il restait 11 membres d’équipage à bord, donc en 35 
dessous du minimum de 16, sans que l’équipage ne dispose des brevets STCW 36 
nécessaires93 et sans un nombre suffisant pour garantir le respect de la Convention 37 
COLREG. 38 
 39 
Il convient de rappeler dans ce contexte tant les caractéristiques du « Heroic Idun » 40 
que le lieu où le navire était immobilisé par la Guinée équatoriale. 41 
 42 
Comme nous l’avons expliqué tout à l’heure, le « Heroic Idun » est un TGTB de 336 43 
mètres de long, 60 mètres de large, d’une profondeur de 29,5 mètres et pesant 44 
quelque 160 000 tonnes94. Sa taille a été comparée plus tôt cette semaine à celle de 45 
l’Empire State Building à New York. 46 
                                            
91 Mémoire, par. 306-307. 
92 Réplique, par. 231. 
93 Mémoire, par. 308. 
94 Capitaine-1, par. 10, Mémoire/II/3. 
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 1 
Le lieu où le « Heroic Idun » était immobilisé par la Guinée équatoriale n’était pas 2 
approprié pour un TGTB et n’était pas, contrairement à l’affirmation de la Guinée 3 
équatoriale, utilisé par des navires de la taille du « Heroic Idun », ainsi que le 4 
capitaine et l’officier en second l’ont dit dans leurs dépositions95.  5 
 6 
Le navire était à l’ancre dans la baie de Luba, à l’extérieur du port, à environ 1 à 7 
1,3 mille marin au large des côtes, dans ce qui était un mouillage non abrité ou une 8 
rade foraine au sens des Conventions SOLAS ou STCW. Le mouillage du navire se 9 
trouvait à proximité des profondeurs d’échouage, dans des conditions où il était 10 
exposé aux vagues et aux vents et où il existait un courant variable et relativement 11 
fort.  12 
 13 
Le risque que le navire chasse sur son ancre était élevé, ce qui signifiait qu’il pouvait 14 
s’échouer ou entrer en collision avec un autre navire, d’autant qu’il était en sous-15 
effectif96. Cette zone connaissait également un trafic intense à l’entrée et à la sortie 16 
du port de Luba97. 17 
 18 
Le capitaine a parlé du changement de port pour celui de Luba par les autorités 19 
équato-guinéennes dans sa première déclaration, le qualifiant d’« extrêmement 20 
dangereux »98. Le témoignage de l’officier en second qui, comme vous vous en 21 
souviendrez, a été détenu à bord, est que le navire et l’équipage ont « très souvent 22 
essuyé du mauvais temps, y compris des vents très forts », de sorte qu’ils ont dû 23 
« préparer les moteurs, ce qui exigeait l’aide de deux ingénieurs et de deux 24 
membres d’équipage envoyés sur les stations d’ancrage. Ces membres d’équipage 25 
ont été exposés à un risque élevé puisque le navire était ancré à 1 mille de distance 26 
de la terre »99.  27 
 28 
Le Commissaire principal adjoint auprès de l’Administrateur des affaires maritimes 29 
des Îles Marshall, William Gallagher, dit que le « navire était au mouillage dans des 30 
conditions dangereuses, sans l’équipage suffisant pour le manœuvrer ou l’exploiter 31 
en toute sécurité »100. 32 
 33 
L’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall, le Ministère des affaires 34 
étrangères des Îles Marshall, les exploitants du navire, OSM, le capitaine et l’officier 35 
en second ont tous exprimé à maintes reprises auprès des autorités équato-36 
guinéennes des préoccupations concernant l’absence d’effectif minimal de sécurité à 37 
bord du « Heroic Idun ».  38 
 39 
Je ne vais pas passer en revue toutes les demandes concernant l’absence d’effectif 40 
minimal, qui figurent sur la diapositive, certaines d’entre elles vous ont déjà été 41 
mentionnées, mais il y en a au moins 11 au total. 42 
  43 

                                            
95 Capitaine -2, par. 23-24, Réplique/II/12-13 ; Officier en second-2, par. 29, Réplique/II//26-27. 
96 Capitaine -2, par. 22, Réplique/II/12. 
97 Réplique, par. 237 ; Kulblik-1, par. 74, Mémoire/II/44. 
98 Capitaine-1, par. 106, Mémoire/II/19. 
99 Officier en second-1, par. 50, Mémoire/II/77 ; Officier en second-2, par. 11, Réplique/II/20-21. 
100 Gallagher-1, par. 30, Mémoire/II/227. 
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Outre ces demandes, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall a 1 
émis un ordre d’immobilisation le 7 novembre 2022, ordonnant l’immobilisation du 2 
navire pour non-respect des effectifs minimaux de sécurité et lui interdisant de partir 3 
tant que ces conditions n’étaient pas remplies et qu’une inspection de sécurité n’était 4 
pas réalisée101.  5 
 6 
Ces conditions ont été imposées par l’État du pavillon en conformité avec ses 7 
propres obligations découlant des conventions de l’OMI. 8 
 9 
Toutes ces demandes concernant l’effectif minimal de sécurité sont restées lettre 10 
morte. Comme le dit le capitaine, « les autorités ne sembla[ie]nt pas s’en 11 
préoccuper »102. L’ordre d’immobilisation de l’État du pavillon a été ignoré et le 12 
navire a dû continuer à naviguer avant que ces conditions ne soient remplies.  13 
 14 
L’absence d’effectif minimal de sécurité et la dangerosité du lieu où le « Heroic 15 
Idun »était stationné ont eu de réelles et graves conséquences, et ont fait courir un 16 
risque réel au navire, et aux personnes à son bord, à celles qui se trouvaient à 17 
proximité et au milieu marin103. 18 
 19 
Le capitaine explique que le navire « était totalement incapable de faire face aux 20 
situations d’urgence »104, qu’il n’avait pas suffisamment d’équipage « pour maintenir 21 
la sécurité du navire et celle de l’équipage à bord »105, et que la « gestion 22 
quotidienne du navire était également un problème important car l’équipage était 23 
soumis à un stress extrême »106.  24 
 25 
Je vous renvoie également au témoignage de l’officier en second107 et d’autres 26 
membres d’équipage qui ont été détenus à bord108, que vous voyez ici à l’écran. 27 
 28 
Les membres de l’équipage détenus à bord ont dit qu’ils étaient épuisés, stressés, 29 
avaient peur et se sentaient en insécurité. L’officier en second souligne que 30 
« l’atmosphère était menaçante et qu’ils avaient tous peur pour leur vie »109. Je 31 
renvoie également aux témoignages du deuxième lieutenant junior110, du troisième 32 
mécanicien111, de l’électricien112, de l’élève officier de pont, du matelot non qualifié 33 
no 3, du matelot qualifié no 3 et du machiniste113. 34 
 35 
Ainsi qu’il a été expliqué en détail dans les plaidoiries des Îles Marshall, il était 36 
également dangereux pour le « Heroic Idun » de rester au mouillage pendant une 37 
période aussi longue sans entretien adéquat, d’autant qu’il tournait autour de l’ancre 38 

                                            
101 Annexe MT/-43, Mémoire/III. 
102 Capitaine-1, par. 173, Mémoire/II/28. 
103 Mémoire, par. 314-316. 
104 Capitaine-1, par. 173, Mémoire/II/28. 
105 Capitaine-2, par. 21, Réplique/II/11. 
106 Capitaine-1, par. 174, Mémoire/II/28. 
107 Officier en second-1, par. 51, Mémoire/II/77. 
108 Second mécanicien, par. 16, Mémoire/II/110. 
109 Officier en second-2, par. 8, 10, 12, Réplique/II/19, 21. 
110 Deuxième lieutenant junior, par. 26, Mémoire/II/93. 
111 Troisième mécanicien, par. 14, 16, Mémoire/II/115. 
112 Électricien, par. 20, Mémoire/II/129. 
113 Machiniste-1, par. 13, Mémoire/II/187. 
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et qu’il était en sous-effectif114. 1 
 2 
Il y a eu au moins deux accidents potentiellement graves. Le premier s’est produit 3 
lorsque le « Wele Nzas », le bâtiment de guerre équato-guinéen qui était posté pour 4 
garder le « Heroic Idun » a chassé sur son ancre le 26 septembre, causant presque 5 
une collision115. Il n’y avait pas suffisamment de membres d’équipage à bord pour 6 
déplacer le navire et le mettre en sécurité. La collision a pu être évitée uniquement 7 
parce que le « Wele Nzas » a repris le contrôle une fois que l’officier en second a lui-8 
même informé le navire de guerre qu’il chassait sur son ancre116.  9 
 10 
Le deuxième accident potentiellement grave a eu lieu le 9 octobre, lorsqu’un navire 11 
de ravitaillement qui apportait des provisions au navire a pris feu, alors qu’il était à 12 
côté du « Heroic Idun ».  13 
 14 
Il ne faut guère d’imagination pour comprendre que cela aurait pu provoquer un 15 
accident majeur117.  16 
 17 
Le « Heroic Idun » n’avait tout simplement pas suffisamment de membres à bord 18 
pour lutter contre un incendie grave, et ne perdons pas de vue que ceux qui étaient 19 
à bord étaient très fatigués. 20 
 21 
Le capitaine au long cours, Mme Blount, dans son témoignage, dit également avoir 22 
été préoccupée par le fait que d’autres navires de grande taille au port de Luba 23 
étaient inutilement contraints de passer entre le « Heroic Idun » et le « Wele 24 
Nzas »118, prenant l’exemple particulier du « UAL BODEWES ».  25 
 26 
Ceci, dit-elle, soulève des questions quant à la gestion du port et au pilotage dans la 27 
zone »119. 28 
 29 
Et que répond la Guinée équatoriale à tout cela ? 30 
 31 
Tout d’abord, elle soutient que la Chambre spéciale n’est pas compétente pour 32 
apprécier s’il y a eu violation d’obligations spécifiques découlant de la Convention 33 
SOLAS, de la Convention STCW et de la Convention COLREG120.  34 
 35 
J’ai déjà rappelé les conclusions présentées hier par M. Bethlehem sur la 36 
compétence. Je ne les répéterai pas ici sauf pour développer certains points 37 
concernant les règles de référence applicables dans le contexte de ces violations. 38 
 39 
L’article 94 3), lu conjointement avec l’article 94 5), est pertinent car, comme 40 
l’expliquait le tribunal de l’annexe VII dans l’Arbitrage relatif à la mer de Chine 41 
                                            
114 Capitaine-2, par. 25-27, Réplique/II/12-14; Officier en second-2, par. 11, 26, 28, Réplique/II/20-21, 
25-26. Mémoire, par. 66-67 ; Réplique, par. 228, 237, 302 et 307 ; Annexe MT/-48, Annexe MT/-6, 
page 62, Annexe RMI/-50, par. 25–28. 
115 Officier en second-1, par. 55, Mémoire/II/78. 
116 Officier en second-2, par. 30, Réplique/II/27. 
117 Officier en second-1, par. 55, Mémoire/II/78 ; Kulblik-1, par. 76-78, Mémoire/II/44-45 ; Électricien, 
par. 22, Mémoire/II/129-130 ; Officier en second-2, par. 14, Réplique/II/21-22. 
118 Blount, par. 12-13, 27-35 et 37, Mémoire/II/258-263. 
119 Blount, par. 29. 
120 Duplique, par. 141-142. 
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méridionale, l’article 94 3) intègre les règles et règlements de l’OMI qui s’appliquent 1 
aux États du pavillon121.  2 
 3 
Dans ce contexte, l’État du pavillon est la Guinée équatoriale et les règlements 4 
pertinents de l’OMI en ce qui concerne le navire de guerre « Wele Nzas » sont la 5 
Convention COLREG. L’article 2 3) est une disposition passerelle ici, car, et la 6 
Guinée équatoriale ne l’a pas contesté, le navire était immobilisé dans la mer 7 
territoriale de la Guinée équatoriale. 8 
 9 
L’objet de l’article 2 3) n’est pas, comme le soutient la Guinée équatoriale, « de 10 
reconnaître que la Convention n’a pour effet ni d’étendre ni de réduire les pouvoirs 11 
souverains d’un État sur sa mer territoriale par rapport à ceux qu’il exerce sur son 12 
territoire terrestre »122.  13 
 14 
Comme l’a expliqué le tribunal arbitral de l’Annexe VII dans l’Arbitrage relatif à l’aire 15 
maritime protégée des Chagos, l’objet de l’article 2 3) est d’ « exercer la 16 
souveraineté conformément aux règles générales du droit international »123 et « il 17 
renvoie à des textes autres que la Convention »124. 18 
 19 
L’article 87 1) est également une règle de référence applicable, car la Guinée 20 
équatoriale se trouvait dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe lorsqu’elle a intercepté 21 
et immobilisé le « Heroic Idun ». Et en effet, elle propose de s’appuyer sur les 22 
dispositions de la partie VII de la Convention pour justifier l’interception et 23 
l’immobilisation du navire et la détention de son équipage. 24 
 25 
L’article 87 2) est également pertinent, car, par ce comportement, la Guinée 26 
équatoriale n’a pas non plus tenu dûment compte de l’intérêt des Îles Marshall dans 27 
l’exécution de ses obligations découlant des articles 94 et 217 de la Convention. 28 
 29 
J’en viens à présent au deuxième argument de la Guinée équatoriale, à savoir 30 
qu’elle n’est pas responsable des refus répétés opposés aux demandes concernant 31 
l’effectif minimal de sécurité, car elle n’avait aucune obligation au titre de la 32 
Convention SOLAS ou de la Convention STCW vis-à-vis du « Heroic Idun »125.  33 
 34 
Elle affirme que les conventions de l’OMI imposent des obligations principalement 35 
aux États du pavillon, et que ses obligations se limitaient à un rôle de soutien, c’est-36 
à-dire une inspection par l’État du port126. 37 
 38 
Les Îles Marshall ne nient pas que la Convention SOLAS, la Convention STCW et la 39 
Convention COLREG leur imposent des obligations en tant qu’État du pavillon. Elles 40 
font valoir qu’elles ont été empêchées de satisfaire à ces exigences en raison du 41 
comportement de la Guinée équatoriale, qui avait placé le navire et l’équipage sous 42 
sa garde et son contrôle, et que, ce faisant, la Guinée équatoriale a manqué à ses 43 

                                            
121 South China Sea, Award, par. 1083; Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-
régionale des pêches, avis consultatif, 2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, par. 138. 
122 Duplique, par. 146 a). 
123 Chagos Marine Protected Area, sentence, par. 516 ; voir généralement 502-516. 
124 Chagos Marine Protected Area, sentence, par. 503. 
125 Duplique, par. 323-326, 333, 336-339, 341. 
126 Duplique, par. 323-326, 336-339. 
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obligations au titre de l’article 1 b) de la Convention SOLAS, de l’article 1 2) de la 1 
Convention STCW et de l’article 1 de la Convention COLREG, que vous voyez ici à 2 
l’écran. Ces dispositions s’appliquent clairement à toutes les parties au traité, pas 3 
seulement aux parties lorsqu’elles agissent en qualité d’État du pavillon. Je vais les 4 
aborder successivement. 5 
 6 
Pour ce qui est d’abord de la Convention SOLAS, les parties à la Convention 7 
SOLAS s’engagent à l’article 1 b) à « prendre toutes les autres mesures nécessaires 8 
pour donner à la Convention son plein et entier effet afin de garantir que, du point de 9 
vue de la sauvegarde de la vie humaine, un navire est apte au service auquel il est 10 
destiné »127. 11 
 12 
Les parties à la Convention STCW s’engagent, à l’article 1 2), à 13 
 14 

prendre toutes autres mesures nécessaires pour donner à la Convention 15 
son plein et entier effet, afin de garantir que, du point de vue de la 16 
sauvegarde de la vie humaine et des biens en mer ainsi que de la protection 17 
du milieu marin, les gens de mer à bord des navires ont la qualification et 18 
l’aptitude correspondant à leurs fonctions128. 19 

 20 
Les parties à la Convention COLREG s’engagent à l’article 1 à donner effet aux 21 
règles et autres annexes qui constituent la Convention COLREG129. 22 
 23 
Le sens ordinaire de ces termes est clair : les parties contractantes doivent prendre 24 
toutes les mesures nécessaires pour donner pleinement effet à la Convention 25 
SOLAS et à la Convention STCW et pour donner effet à la Convention COLREG. En 26 
refusant à plusieurs reprises d’autoriser un navire qu’elle avait immobilisé et qui était 27 
placé sous son contrôle à se doter d’un effectif de sécurité approprié, la Guinée 28 
équatoriale n’a manifestement pas pris toutes les mesures nécessaires pour donner 29 
aux Conventions SOLAS et STCW leur plein et entier effet en permettant aux Îles 30 
Marshall, en tant qu’État du pavillon, de remplir leurs obligations. Donner à ces 31 
termes un sens autre que leur sens ordinaire reviendrait manifestement à ne pas 32 
donner effet à l’objet et au but de ces traités. 33 
 34 
Le troisième argument est que les Conventions SOLAS et STCW ne s’appliquaient 35 
pas en tout état de cause car le navire était à l’ancre et non en mer130. Il ne s’agit 36 
pas là d’une interprétation et d’une application correctes des dispositions applicables 37 
de ces traités. À cet égard, j’invite la Chambre à se reporter à l’explication détaillée 38 
fournie par les Îles Marshall dans leur réplique et aux preuves à l’appui montrant 39 
comment les obligations en matière d’effectif de sécurité minimum s’appliquait au 40 
navire immobilisé par la Guinée équatoriale alors qu’il mouillait dans la baie de 41 
Luba131. 42 
 43 
En ce qui concerne la Convention COLREG, la Guinée équatoriale ne semble pas 44 
contester qu’elle avait des obligations au regard de celle-ci, mais elle affirme ne pas 45 

                                            
127 Mémoire, par. 295, annexe RMI/-48 ; Réplique, par. 234-235. 
128 Mémoire, par. 300, annexe RMI/-49 ; Réplique, par. 232-233. 
129 Mémoire, par. 302, annexe RMI/-47. 
130 Duplique, par. 331-335 et 342-344. 
131 Réplique, par. 236-240. 
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l’avoir violée, car le navire n’avait pas été endommagé132. Cela passe tout 1 
simplement à côté de l’objectif de ces règles, qui est d’éviter les accidents, les 2 
blessures et les dommages environnementaux. Il n’est pas pertinent de répondre à 3 
un grief de violation en affirmant qu’il n’y a pas eu d’accident, de blessure ou de 4 
dommage environnemental. 5 
 6 
La Guinée équatoriale affirme également que l’expert des Îles Marshall a conclu qu’il 7 
n’y avait pas lieu de s’inquiéter pour la sécurité du navire133. C’est tout simplement 8 
faux. Je vous renvoie au témoignage de Mme Blount, aux paragraphes 21, 33, 36 et 9 
37 de son rapport d’expert. 10 
 11 
Il convient de noter que la Guinée équatoriale n’a produit aucun témoignage d’expert 12 
de son côté. Elle s’appuie sur le témoignage de M. Mc Donald, directeur exploitant 13 
du port de Luba Freeport, qui affirme que le « Wele Nzas » qui a chassé sur son 14 
ancre et que le navire ravitailleur qui a pris feu n’ont présenté aucun « risque 15 
important » pour le navire134. Cependant, il est difficile de comprendre sur quoi il 16 
fonde cet avis. Ce n’est ni un témoin expert ni un marin expert, il ne se trouvait pas à 17 
bord du navire au moment des faits, ni même dans le port au moment des faits, 18 
d’après ce qu’il laisse entendre. Il affirme également que ces incidents n’ont jamais 19 
été signalés au port. Mais vous avez entendu des témoins s’exprimer sur le sujet, 20 
hier après-midi à huis clos. Je vous renvoie à la page 29 du compte rendu 21 
d’audience, lignes 27 à 35. 22 
 23 
Pour conclure mes arguments sur les conventions de l’OMI, tous les témoignages 24 
des personnes impliquées ont clairement démontré que le navire et l’équipage 25 
étaient en danger car la Guinée équatoriale avait immobilisé le navire dans un 26 
endroit dangereux, renvoyé plus de la moitié de l’équipage et n’avait pas répondu 27 
aux demandes répétées en ce qui concerne l’effectif de sécurité minimal. Le navire a 28 
évité de très peu au moins deux accidents lorsque le « Wele Nzas » a failli entrer en 29 
collision avec lui et que le navire de ravitaillement a pris feu. Ce faisant, la Guinée 30 
équatoriale a manqué à ses obligations découlant des Convention SOLAS, STCW, 31 
COLREG et de la Convention, comme indiqué en détail aux paragraphes 312 et 313 32 
du mémoire135. 33 
 34 
J’en viens maintenant au grief suivant des Îles Marshall, à savoir que la Guinée 35 
équatoriale a violé l’article 225 de la Convention136. 36 
 37 
L’article 225, que vous pouvez voir à l’écran, dispose comme suit : 38 
 39 

Lorsqu’ils exercent, en vertu de la convention, leurs pouvoirs de police à 40 
l’encontre des navires étrangers, les États ne doivent pas mettre en danger 41 
la sécurité de la navigation, ni faire courir aucun risque à un navire ou le 42 
conduire à un port ou lieu de mouillage dangereux ni non plus faire courir 43 
de risque excessif au milieu marin. 44 

 45 

                                            
132 Contre-mémoire, par. 296-297 ; Duplique, par. 348-349. 
133 Duplique, par. 348 
134 Duplique, par. 348. 
135 Mémoire, par. 312, 313. 
136 Mémoire, par. 351-355. 
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Dans l’affaire du Navire « Virginia », le tribunal de céans a estimé que « bien que 1 
l’article 225 figure dans la partie XII de la Convention, consacrée à la protection et à 2 
la préservation du milieu marin, il a une portée générale »137. Le tribunal a considéré 3 
qu’il s’ensuivait que toutes ces exigences étaient applicables aux activités de police 4 
exercées en application de l’article 73 1) de la Convention. 5 
 6 
Les Îles Marshall ont fait valoir dans leur mémoire qu’il s’ensuit également que 7 
l’obligation s’étend à toutes les mesures de police prises à l’encontre d’un navire 8 
étranger138. La Guinée équatoriale, de son côté, convient que l’article 225 trouve à 9 
s’appliquer lorsque les États du port et des États côtiers exercent leur pouvoir de 10 
police à l’encontre des navires étrangers139. Elle est également d’accord avec les 11 
Îles Marshall pour dire que l’article 225, pour être effectif – et je cite ici les écritures – 12 
« doit être interprété à la lumière des mesures et normes nécessaires » qui incluent 13 
celles prévues à l’article 94 de la Convention et dans les Conventions COLREG et 14 
SOLAS, « afin de garantir la sécurité et l’absence de danger pour les navires et le 15 
milieu marin » et que ces mesures et normes « incluent les dispositions de la 16 
convention consacrées aux obligations de tous les États concernant le milieu 17 
marin »140. 18 
 19 
Toutefois, malgré cet accord apparent, la Guinée équatoriale soutient également que 20 
l’article 94 et les Conventions SOLAS, STCW et COLREG ne font pas partie du 21 
contexte d’interprétation pertinent en l’espèce, s’agissant de l’article 225, car « les 22 
obligations assumées par les États du pavillon au titre des navires battant leur 23 
pavillon » ne deviennent pas « ipso facto opposables aux États côtiers exerçant des 24 
pouvoirs de police en général »141.  25 
 26 
En réalité, elle présente la même défense que celle qu’elle avait présentée dans le 27 
cadre du grief précédent concernant les conventions de l’OMI. 28 
 29 
Cela répond à un argument que les Îles Marshall n’ont pas formulé. Les Îles Marshall 30 
ne disent pas ou ne prétendent pas que l’article 94 et les conventions de l’OMI sont 31 
« directement opposables » à la Guinée équatoriale en vertu de l’article 225. Au lieu 32 
de quoi, l’argument des Îles Marshall est que l’article 94, qui renvoie aux règles de 33 
l’OMI, constitue un contexte pertinent au sens de l’article 31 2) de la Convention de 34 
Vienne sur le droit des traités, aux fins de l’interprétation de l’article 225, et que les 35 
règles de l’OMI sont en soi des règles pertinentes applicables dans les relations 36 
entre les parties aux fins de l’article 31 3) c) de ladite convention.  37 
 38 
Elles constituent un contexte pertinent, via l’article 94 de la CNUDM, et des règles 39 
pertinentes applicables aux parties, parce qu’elles représentent le consensus des 40 
États sur ce qui met en danger la sécurité de la navigation, constitue un port ou un 41 
mouillage dangereux, ou expose le milieu marin à un risque déraisonnable142.  42 
  43 

                                            
137 Mémoire, par. 318 et note 362. 
138 Mémoire, par. 319-322. 
139 Duplique, par. 228. 
140 Duplique, par. 231, 237. 
141 Duplique, par. 232-237. 
142 Réplique, par. 250. 
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Effectivement, la Guinée équatoriale elle-même reconnaît expressément que « le 1 
contenu et les objectifs des régimes institués par les Conventions COLREG et 2 
SOLAS peuvent certes éclairer sur ce qui est considéré comme des “conséquences 3 
néfastes” en vertu de l’article 225143 ».Pour ce qui concerne l’application de l’article 4 
225 aux faits, il découle de ce qui précède que les mêmes faits qui constituent des 5 
violations par la Guinée équatoriale des Conventions SOLAS, STCW et COLREG et 6 
des articles 2 3), 87 et 94 de la Convention visées dans la demande des Îles 7 
Marshall au titre des conventions de l’OMI constituent également une violation des 8 
obligations de la Guinée équatoriale découlant de l’article 225. 9 
 10 
Il s’agit notamment des refus répétés de la Guinée équatoriale d’autoriser le « Heroic 11 
Idun » à disposer d’un effectif de sécurité suffisant, de l’immobilisation du navire 12 
dans lieu dangereux, compte tenu des caractéristiques du navire et de l’absence 13 
d’effectif de sécurité minimal, et des manœuvres dangereuses effectuées par son 14 
navire de guerre, le « Wele Nzas »144.  15 
 16 
Les preuves démontrent que le « Heroic Idun » a été confronté à de réels dangers 17 
compromettant sa sécurité en raison de ce comportement, comportement qui a 18 
également exposé le milieu marin au risque sérieux qu’un TGTB ne déverse ses 19 
soutes à la suite de dommages causés par une collision ou un incendie. 20 
 21 
Le fait que le rapport d’inspection de l’état du navire ne fasse état d’aucune 22 
conséquence négative résultant de son séjour en Guinée équatoriale n’est pas 23 
pertinent. Il ressort clairement du libellé de l’article 225 que l’existence d’un 24 
dommage physique n’est pas nécessaire pour établir un manquement. Il suffit que la 25 
sécurité de la navigation ait été mise en danger, qu’un danger ait été créé pour le 26 
navire ou que celui-ci ait été amené à un mouillage dangereux ou que le milieu 27 
marin ait été exposé à un risque déraisonnable. 28 
 29 
Là encore, la Guinée équatoriale reconnaît cela. Elle déclare que l’article 225 vise à 30 
garantir que les États côtiers et les États du port « agissent avec en tenant dûment 31 
compte des effets de ces pouvoirs, c’est-à-dire en adoptant les mesures nécessaires 32 
pour éviter de mettre en danger la sécurité de la navigation », etc.145  33 
 34 
Bien que les Îles Marshall ne jugent pas utile ou nécessaire d’introduire la formule 35 
« tenir dûment compte » dans le libellé de l’article 225, compte tenu de son 36 
utilisation et de sa signification spécifiques dans d’autres dispositions de la 37 
Convention, il est évident que les Parties conviennent que l’article 225 peut être violé 38 
lorsqu’une partie ne prend pas les mesures nécessaires ou ne s’abstient pas de 39 
prendre des mesures susceptibles d’avoir des conséquences néfastes.  40 
 41 
Il a ainsi été violé par la Guinée équatoriale en l’espèce, comme indiqué aux 42 
paragraphes 323 et 324 du mémoire. 43 
 44 
J’en viens maintenant à l’ allégation suivante des Îles Marshall concernant « d’autres 45 
violations », à savoir que la Guinée équatoriale a violé la Convention et le droit 46 
applicable en omettant de notifier aux Îles Marshall, en tant qu’État du pavillon, les 47 
                                            
143 Duplique, par. 237. 
144 Mémoire, par. 323-324 ; Réplique, par. 252-254. 
145 Duplique, par. 228. 
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mesures de police qu’elle avait prises à l’encontre du « Heroic Idun »146. 1 
 2 
La Guinée équatoriale ne conteste pas qu’elle n’a pas notifié ces mesures de police 3 
aux Îles Marshall, mais affirme qu’elle n’avait aucune obligation de le faire en vertu 4 
de la Convention ou du droit applicable.  5 
 6 
Son argument secondaire est que, même si elle avait une obligation de notification, 7 
elle ne l’a pas violée parce que les Îles Marshall ont été informées par les exploitants 8 
du navire, OSM, des mesures prises par la Guinée équatoriale. J’examinerai 9 
chacune de ces allégations tour à tour. 10 
 11 
Les Parties s’accordent sur le fait que la Convention ne contient pas d’obligation 12 
expresse de notification qui aurait été applicable en l’espèce. La question qui oppose 13 
les parties est de savoir s’il existe ou non une obligation générale de notification.  14 
 15 
Et je m’interromps ici pour faire observer que nous sommes également en 16 
désaccord quant à l’existence d’une obligation générale de procéder à la prompte 17 
mainlevée de navires immobilisés sans retard injustifié. En conséquence, mes 18 
arguments concernant l’identification d’une obligation générale de notification 19 
s’appliquent mutatis mutandis à l’obligation de prompte mainlevée. 20 
 21 
Dans notre mémoire, nous avons identifié deux sources potentielles comme bases 22 
d’une obligation générale de notification. La première comprend les principes 23 
généraux du droit international formés dans le cadre du système juridique 24 
international en procédant à une analyse inductive des règles de notification existant 25 
dans les traités et autres instruments147. La seconde est le droit international 26 
coutumier148, ancré dans le comportement des États tel qu’il en ressort des mêmes 27 
traités.  28 
 29 
La Guinée équatoriale soutient qu’il n’existe aucune règle coutumière et ne répond 30 
pas aux arguments des Îles Marshall identifiant un principe général du droit 31 
international formé dans le cadre du système juridique international.  32 
 33 
Pour éviter toute ambiguïté, les Îles Marshall s’appuient entièrement sur leurs 34 
conclusions écrites concernant l’existence d’un principe général du droit 35 
international. Compte tenu du temps disponible, je propose de me concentrer sur les 36 
arguments de la Guinée équatoriale concernant la coutume, mais, comme je vais le 37 
montrer, les deux s’appuient sur un processus inductif.  38 
 39 
En ce qui concerne l’existence d’une règle coutumière, le principal point de 40 
divergence entre les parties porte sur l’importance des traités pour l’identification du 41 
droit coutumier et sur la question de savoir si une série de dispositions 42 
conventionnelles similaires peut constituer la preuve d’une règle coutumière. Les 43 
deux parties s’appuient sur les « projets de conclusion sur la détermination du droit 44 

                                            
146 Mémoire, par. 325-355. 
147 Mémoire, par. 330, 358. 
148 Mémoire, par. 350, 372. 
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international coutumier » de la CDI de 2018149.  1 
 2 
Le paragraphe 2 de la conclusion 11 des projets de conclusions traite de la situation 3 
dans laquelle une règle est énoncée dans plusieurs traités. Il reconnaît explicitement 4 
que « le fait qu’une règle soit énoncée dans plusieurs traités peut signifier, sans 5 
toutefois que cela soit nécessairement le cas, que la règle conventionnelle reflète 6 
une règle de droit international coutumier ».  7 
 8 
Les Îles Marshall ont recensé au moins 26 traités et instruments contenant des 9 
obligations de notifier les mesures de police à l’État du pavillon. Ils sont détaillés 10 
dans le mémoire et la réplique150, et un document contenant les dispositions 11 
pertinentes est inclus dans le dossiers des juges. Les dispositions ne contiennent 12 
pas de libellé identique, mais elles emploient un libellé comparable ou appliquent la 13 
même règle générale à un contexte spécifique, en l’espèce les mesures d’exécution 14 
en vertu du droit de la mer et du droit maritime.  15 
 16 
Clairement, il ne s’agit pas simplement de « quelques instruments », comme le 17 
prétend la Guinée équatoriale151. La liste comprend la CNUDM, avec 170 parties, les 18 
principales conventions de l’OMI, qui sont presque universellement acceptées et 19 
représentent près de 100 % du tonnage mondial152 ; elle inclut les directives de 20 
l’OMI sur le contrôle par l’État du port, les protocoles d’accord sur le contrôle par 21 
l’État du port qui couvrent une grande partie du globe, l’Accord sur les stocks de 22 
poissons, l’Accord sur les mesures du ressort de l’État du port visant à lutter contre 23 
la pêche INN, les traités consulaires bilatéraux qui prévoient des fonctions 24 
consulaires en matière de transport maritime, les codes de conduite élaborés avec 25 
l’assistance technique de l’OMI pour traiter des questions de sécurité maritime, c’est-26 
à-dire les Codes de Yaoundé et de Djibouti153, et la Convention du travail maritime.  27 
 28 
La question qui se pose est de savoir si la répétition à elle seule peut prouver les 29 
deux éléments de la coutume. Le commentaire de la conclusion 11 peut être qualifié 30 
d’ambigu, concluant qu’« il y a lieu de se pencher sur la question de savoir s’il existe 31 
des cas de pratiques acceptées comme étant le droit (opinio juris), qui viennent 32 
étayer la règle écrite ». Un facteur déterminant dans le raisonnement de la 33 
Commission était que, citant l’arrêt Diallo de la CIJ, la répétition pouvait démontrer le 34 
contraire, « en ce que les États concluent des traités soit pour combler l’absence de 35 
règle, soit pour déroger à une règle existante mais différente du droit international 36 
coutumier »154.  37 
 38 
En l’espèce, toutefois, il n’existe aucune règle établie du droit international dont 39 
l’obligation de notifier les mesures d’exécution à l’État du pavillon s’écarterait. La 40 
                                            
149 Projets de conclusion sur la détermination du droit international coutumier (2018), Annuaire de la 
Commission du droit international, 2018, vol. II, deuxième partie, p. 152 ; mémoire, par. 350 et 
note 410 ; Duplique, par. 296 
150 Mémoire, par. 332-339. 
151 Duplique, par. 299. 
152 Mémoire, par. 350. 
153 
https://wwwcdn.imo.org/localresources/en/OurWork/Security/Documents/A2%20Revised%20Code%2
0Of%20Conduct%20Concerning%20The%20Repression%20Of%20Piracy%20Armed%20Robbery%
20Against%20Ships%20Secretariat.pdf  
154 Commentaire de la conclusion 11, par. 8, p. 111, citant Diallo, exceptions préliminaires, par. 90.  

https://wwwcdn.imo.org/localresources/en/OurWork/Security/Documents/A2%20Revised%20Code%20Of%20Conduct%20Concerning%20The%20Repression%20Of%20Piracy%20Armed%20Robbery%20Against%20Ships%20Secretariat.pdf
https://wwwcdn.imo.org/localresources/en/OurWork/Security/Documents/A2%20Revised%20Code%20Of%20Conduct%20Concerning%20The%20Repression%20Of%20Piracy%20Armed%20Robbery%20Against%20Ships%20Secretariat.pdf
https://wwwcdn.imo.org/localresources/en/OurWork/Security/Documents/A2%20Revised%20Code%20Of%20Conduct%20Concerning%20The%20Repression%20Of%20Piracy%20Armed%20Robbery%20Against%20Ships%20Secretariat.pdf
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présente espèce se distingue de Diallo, où la CIJ a rejeté l’argument selon lequel le 1 
grand nombre de traités d’investissement ne suffisait pas de démontrer que les 2 
règles coutumières de protection diplomatique avaient changé, en faveur d’une 3 
protection par substitution155. Au contraire, la répétition prouve que, lorsque les États 4 
concluent des traités, des instruments, des codes ou des accords concernant les 5 
mesures de police prises par les États côtiers ou du port à l’encontre de navires 6 
battant pavillon étranger, une disposition relative à la notification de l’État du pavillon 7 
est systématiquement incluse.  8 
 9 
La Guinée équatoriale soutient que la seule preuve de l’opinio juris est la déposition 10 
du Commissaire principal adjoint auprès de l’Administrateur des affaires maritimes 11 
des Îles Marshall, M. Gallagher156.  12 
 13 
Bien qu’il s’agisse d’une preuve convaincante de l’opinio juris, étant donné son 14 
expérience de plus de 32 ans au service de grands États du pavillon, cette preuve 15 
n’est pas la seule. À cet égard, les Îles Marshall se réfèrent au traitement par la CIJ 16 
de l’identification de la coutume dans l’affaire du Plateau continental (Nicaragua 17 
c. Colombie), et dans l’avis consultatif sur le changement climatique, tous deux 18 
postérieurs aux projets de conclusion de 2018 de la CDI.  19 
 20 
Dans l’affaire Nicaragua c. Colombie, la CIJ a estimé que la pratique des États 21 
pouvait être indicative de l’opinio juris, qu’« étant donné son ampleur sur une longue 22 
période, cette pratique étatique peut être considérée comme l’expression de l’opinio 23 
juris »157 et que l’opinio juris « peut être démontré par voie d’induction en partant de 24 
l’analyse d’une pratique suffisamment étoffée et convaincante »158.  25 
 26 
Dans son avis consultatif sur le changement climatique, la CIJ a observé que des 27 
principes coutumiers peuvent même « se développer sous l’influence d’un [traité] », 28 
et ce « a fortiori lorsque les règles coutumières et conventionnelles pertinentes 29 
“procèdent… d’un principe fondamental commun” »159.  30 
 31 
Les Îles Marshall soutiennent que les traités et instruments qu’elles ont énumérés 32 
témoignent d’une pratique générale des États sur une longue période, qui est 33 
suffisamment étoffée et convaincante pour être considérée comme l’expression de 34 
l’opinio juris.  35 
 36 
De plus, l’obligation d’informer l’État du pavillon des mesures de police découle de 37 
principes fondamentaux communs. J’invite la Chambre à se reporter, à cet égard, 38 
aux observations des Îles Marshall faites aux paragraphes 341 à 349 de leur 39 
mémoire, et, en particulier, aux paragraphes 346 à 349. Ces observations 40 
démontrent, afin d’identifier un principe général du droit international, que l’obligation 41 
de notifier des mesures de police à l’État du pavillon est inhérent à l’ordre juridique 42 
des mers et des océans et, plus généralement, au système juridique international. 43 

                                            
155 Diallo, par. 88-91. 
156 Duplique, par. 298. 
157 Question de la délimitation du plateau continental entre le Nicaragua et la Colombie au-delà de 200 
milles marins de la côte nicaraguayenne (Nicaragua c. Colombie), arrêt, Recueil C.I.J. 2023, par. 77. 
158 Ibid. 
159 Obligations des États en matière de changement climatique, avis consultatif, 23 juillet 2025, 
par. 312. 



 

TIDM/PV.25/A32/4 41 07/10/2025 après-midi 

Elle protège la primauté de l’État du pavillon, permet la mise en œuvre des 1 
obligations et des droits de l’État du pavillon au titre de la Convention et d’autres 2 
règles internationales, et permet à l’État du pavillon d’exercer les recours dont il 3 
dispose en vertu du droit international. Ces principes peuvent être qualifiés de 4 
« principes fondamentaux » aux fins de l’approche inductive de la CIJ pour 5 
l’identification de la coutume.  6 
 7 
J’en viens maintenant aux arguments subsidiaires de la Guinée équatoriale, selon 8 
lesquels toute obligation de notification a été satisfaite lorsque les exploitants du 9 
navire ont contacté les Îles Marshall et que celles-ci ont accepté le fait qu’elles 10 
n’avaient pas subi de préjudice du fait de l’absence de notification de la Guinée 11 
équatoriale.  12 
 13 
En ce qui concerne la première de ces observations, la Guinée équatoriale s’appuie 14 
sur l’affaire Duzgit Integrity, un arbitrage sous le régime de l’annexe VII160. Toutefois 15 
cette décision tend à soutenir l’existence d’une obligation de notification, étant donné 16 
que Sao Tomé-et-Principe a notifié au Portugal ses mesures d’exécution et que le 17 
tribunal a déterminé que cette notification à un État tiers « était suffisante »161, 18 
surtout au regard du fait qu’ils étaient tous les deux membres de l’Union 19 
européenne. Le tribunal ne se prononce pas sur l’existence d’une obligation 20 
générale de notifier l’État du pavillon.  21 
 22 
La Guinée équatoriale soutient également que les Îles Marshall invoquent à mauvais 23 
escient les arrêts de la CIJ dans les affaires Usines de pâte à papier et Djibouti 24 
c. France dans leur réplique. L’argument de la Guinée équatoriale est que, comme 25 
ces affaires concernaient des traités spécifiques, elles ne permettent pas d’étayer 26 
une proposition plus générale, selon laquelle les informations soumises par ou par 27 
l’intermédiaire d’acteurs privés ne peuvent se substituer à l’obligation d’information 28 
de l’État. Toutefois, il ressort clairement du raisonnement dans les affaires Djibouti 29 
c. France et Usines de pâte à papier162 que ce n’était pas la source de l’obligation 30 
qui était déterminante, mais la nature des communications susceptibles de satisfaire 31 
à cette obligation compte tenu de son objet et de son but dans le cadre dudit traité. Il 32 
était donc évident que l’obligation visée dans l’affaire Djibouti c. France de motiver 33 
tout refus d’entraide judiciaire ne pouvait être satisfaite par voie de presse163.  34 
 35 
De même, l’obligation de notifier les travaux de construction en l’affaire Usines de 36 
pâte à papier, dont le but était de créer les conditions d’une coopération fructueuse 37 
entre les États parties, ne pouvait pas être satisfaite par les informations transmises 38 
par les entreprises concernées ou par des sources non gouvernementales164.  39 
 40 
De même, et pour les raisons invoquées par les Îles Marshall dans leur réplique, une 41 
communication interétatique directe est nécessaire pour garantir l’un des objets de la 42 
notification, à savoir l’ouverture d’un canal de communication officiel pour permettre 43 
et faciliter le dialogue, la diplomatie et le règlement des différends165. C’est ce 44 

                                            
160 Duplique, par. 303-304. 
161 Duzgit Integrity, par. 266-268. 
162 Usines de pâte à papier, par. 110. 
163 Djibouti c. France, par. 150. 
164 Usines de pâte à papier, par. 113. 
165 Réplique, par. 262.b et note 523. 
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qu’explique également le commissaire principal adjoint au paragraphe 25 de sa 1 
première déposition166.  2 
 3 
Enfin, il est clair que les Îles Marshall n’ont pas accepté que l’absence de 4 
communication de la part de la Guinée équatoriale n’ait porté atteinte à aucun de 5 
leurs droits ou obligations. Les Îles Marshall invitent la Chambre spéciale à se 6 
référer au paragraphe 226 b) de sa réplique, où le préjudice provoqué aux Îles 7 
Marshall est énoncé, et au paragraphe 36 de la première déposition du commissaire 8 
principal adjoint.  9 
 10 
En conclusion, il existe une obligation générale de notifier à l’État du pavillon les 11 
mesures d’exécution prises, obligation qui s’applique en l’espèce. Et la Guinée 12 
équatoriale ne s’y est pas conformée, en violation de la Convention, comme indiqué 13 
aux paragraphes 353 à 355 du mémoire.  14 
 15 
J’en viens maintenant à la revendication selon laquelle la Guinée équatoriale a 16 
manqué à son obligation de libérer le « Heroic Idun » et son équipage promptement 17 
et sans retard excessif167.  18 
 19 
Les Îles Marshall estiment que la Guinée équatoriale, en violation de la Convention 20 
et du droit applicable, n’a pas respecté son obligation de libérer le navire et 21 
l’équipage promptement. Comme je l’ai déjà noté, la Guinée équatoriale déclare 22 
qu’elle n’avait aucune obligation de libérer promptement le navire168. En tout état de 23 
fait, d’après elle, l’ordre juridique international n’impose aucunement une obligation 24 
générale de libérer un navire qui a été appréhendé pour soupçons de piraterie.  25 
 26 
Étant donné le peu de temps qui nous est imparti, je ne passerai pas en revue les 27 
conclusions des Îles Marshall relatives à l’existence d’une obligation générale de 28 
prompte mainlevée, mais je vous invite à vous référer à nos conclusions aux 29 
paragraphes 357 à 372 du mémoire et aux paragraphes 266 à 268 de la réplique. Je 30 
propose de n’aborder que les questions soulevées par la Guinée équatoriale dans 31 
sa duplique.  32 
 33 
Comme je l’ai déjà indiqué, les conclusions des Îles Marshall sur les sources 34 
potentielles et l’identification de l’obligation générale de notification s’appliquent 35 
mutatis mutandis à l’obligation générale de prompte mainlevée sans retard excessif.  36 
 37 
Votre dossier des Juges contient un document énonçant les obligations de prompte 38 
mainlevée dans les divers traités et instruments énumérés dans nos écritures169. 39 
Vous la voyez à l’écran, cette liste est clairement plus longue qu’une simple 40 
« poignée » de traités, comme le suggère à tort la Guinée équatoriale170. Je note 41 
que d’autres éléments pourraient être ajoutés, tel que l’article 8 bis) 10) ix) de la 42 
Convention SUA.  43 
 44 
La Guinée équatoriale soutient à nouveau que la seule preuve d’opinio juris est la 45 
                                            
166 Gallagher-1, par. 25, Mémoire/II/226. 
167 Mémoire, par. 357-378. 
168 Duplique, par. 310-311. 
169 Mémoire, par. 360-366 ; Réplique, par. 266 e). 
170 Duplique, par. 299. 
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déposition du commissaire principal adjoint de l’Administrateur maritime des Îles 1 
Marshall171. À cet égard, les Îles Marshall renvoient à leur argument relatif à 2 
l’existence d’une obligation de notification coutumière. Les traités, instruments, 3 
codes et mémorandum d’accords énumérés par les Îles Marshall témoignent d’une 4 
pratique étatique répandue et uniforme, qui s’étend sur une longue période et qui est 5 
vaste et convaincante. Il ressort de cette répétition que, lorsque les États concluent 6 
des traités, des instruments, des codes ou des accords relatifs à des mesures prises 7 
à l’encontre des navires étrangers, une disposition prévoyant une prompte 8 
mainlevée sans retard excessif est incluse.  9 
 10 
Je répète, cette règle découle de principes fondamentaux communs qui ont été 11 
affirmés par le Tribunal et par les juges dans le cadre de promptes mainlevées qui 12 
ont été énoncées dans notre mémoire172. Il s’agit notamment du principe 13 
humanitaire qui sous-tend la prompte mainlevée173 et de la préservation de 14 
l’équilibre entre les droits et obligations des États Parties à la Convention, et entre 15 
les États du pavillon et les États du port et côtiers174. En effet, le compte rendu des 16 
négociations de l’article 292 de la Convention donné dans le Virginia Commentary175 17 
démontre que l’obligation de prompte mainlevée d’un navire, si nécessaire contre 18 
paiement d’une caution, constitue un garde-fou procédural important. L’importance 19 
des principes fondamentaux qui sous-tendent la règle est également reflétée dans le 20 
témoignage du commissaire principal adjoint aux affaires maritimes aux 21 
paragraphes 18 et 19 de sa déposition176.  22 
 23 
L’autre branche principale de la défense de la Guinée équatoriale contre cette 24 
revendication est spécifique à son argument tiré de la piraterie. Elle argue que 25 
l’ordre juridique international n’impose aucunement une obligation générale de 26 
libérer un navire qui a été appréhendé pour soupçons de piraterie, dans l’attente 27 
d’une décision définitive sur la licéité de ses actes. Elle argue qu’il « n’appartenait 28 
pas à la Guinée équatoriale de déterminer l’existence ou l’absence d’allégations de 29 
piraterie découlant d’actes commis au Nigeria », et qu’elle ne pouvait pas libérer le 30 
navire durant l’enquête du Nigéria sur les actes de piraterie en raison des obligations 31 
en matière de lutte contre la piraterie qui lui incombent en vertu de la Convention et 32 
du Code de Yaoundé177.  33 
 34 
Regardons brièvement ces trois points successivement. Premièrement, la politique 35 
et les principes qui sous-tendent la règle s’appliquent avec la même force aux 36 
navires immobilisés pour piraterie à partir du moment où il a été établi que lesdits 37 
navires ne se sont pas livrés à des actes de piraterie. Rien n’empêche de les 38 
appliquer de la même manière. 39 
 40 
Deuxièmement, comme nous l’avons indiqué dans nos plaidoiries ce matin, la 41 
Guinée équatoriale n’est pas exonérée de ses obligations envers les Îles Marshall au 42 
titre de la Convention, simplement parce que le Nigéria a fait une demande de 43 

                                            
171 Duplique, par. 313. 
172 Mémoire, par **. 
173 Mémoire, par. 369, 371. 
174 Mémoire, par. 368, 370-371. 
175 Par. 292.1. 
176 Annexe RMI/-30, Mémoire/II/224. 
177 Duplique, par. 316, 318-320. 
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coopération. Le Code de Yaoundé ne s’écarte pas de la Convention ni ne la modifie, 1 
et il ne cherche pas non plus à le faire.  2 
 3 
Troisièmement, les faits ne corroborent tout simplement pas l’argument tiré de la 4 
piraterie de la Guinée équatoriale, comme vous l’avez déjà entendu plus tôt178.  5 
 6 
En conclusion, il existe une obligation générale de prompte mainlevée sans retard 7 
excessif, obligation qui s’applique en l’espèce et à laquelle la Guinée équatoriale ne 8 
s’est pas conformée, en violation de la Convention, comme il est indiqué aux 9 
paragraphes 375 à 378 du mémoire.  10 
 11 
J’en viens maintenant à la dernière revendication des Îles Marshall relative aux 12 
« autres violations ». Il me reste un peu plus de temps que prévu, Monsieur le 13 
Président.  14 
 15 
Le dernier argument des Îles Marshall quant aux « autres violations » de la Guinée 16 
équatoriale est que celle-ci a manqué à ses obligations, au regard du droit 17 
international général et de la Convention, de préserver les droits des parties et de ne 18 
pas aggraver le différend en cours d’instance.  19 
 20 
Comme détaillé dans le mémoire, la Guinée équatoriale a manqué à ces obligations 21 
en s’abstenant à plusieurs reprises de répondre aux communications des Îles 22 
Marshall, faisant ainsi naître un différend au titre de la Convention le 16 août 2022, 23 
et en remettant le navire et son équipage au Nigéria alors qu’une procédure de 24 
prompte mainlevée était en instance devant le Tribunal179.  25 
 26 
La Guinée équatoriale soutient dans sa duplique que le « différend » qu’elle invoque 27 
au soutien de la violation de l’article 283 est celui même dont la Chambre est saisi, 28 
et que ce point a été soulevé par les Îles Marshall dans leurs communications de 29 
novembre 2022, après le transfert du « Heroic Idun » au Nigéria le 30 
11 novembre 2022180.  31 
 32 
À cet égard, l’argument de la Guinée équatoriale confond la démonstration du 33 
respect de l’article 283 pour établir la compétence et la recevabilité d’instance en 34 
vertu de la partie XV avec son argument ici, qui est qu’elle a manqué à son 35 
obligation au regard de l’article 283, de procéder rapidement à un échange de vues 36 
une fois qu’un différend est né. Elle a manifestement manqué à cette obligation. La 37 
Guinée équatoriale ne conteste pas qu’elle n’a répondu à aucune des lettres ou 38 
notes verbales des Îles Marshall, faisant ainsi naître un différend au titre de la 39 
Convention à compter du 16 août 2022. La Guinée équatoriale ne conteste pas non 40 
plus qu’elle n’a pas procédé rapidement à un échange de vues.  41 
 42 
En ce qui concerne le transfert du navire et de son équipage au Nigéria le 43 
11 novembre 2022, la Guinée équatoriale affirme que cela ne contrevenait pas à son 44 
obligation de ne pas aggraver le différend et de préserver les droits des Îles Marshall 45 
dans l’attente d’une décision sur la demande de prompte mainlevée, car elle avait 46 
l’obligation de remettre le navire et l’équipage au Nigéria et n’aurait ainsi pas pu agir 47 
                                            
178 Mémoire, par. 375-378. 
179 Mémoire, par. 396-397 ; Réplique, par. 269-273. 
180 Duplique, par. 352-354. 
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autrement. Pour les raisons que nous avons déjà expliquées ce matin, la Guinée 1 
équatoriale n’avait manifestement pas d’obligation de ce genre, que ce soit au titre 2 
de la Convention ou du Code de Yaoundé.  3 
 4 
La Guinée équatoriale n’a pas non plus fourni d’explications convaincantes sur la 5 
raison pour laquelle, après avoir détenu le navire et son équipage pendant trois mois 6 
et demi, elle ne pouvait soudainement pas attendre 13 jours de plus jusqu’aux 7 
audiences du Tribunal, fixées au 24 novembre par le Président. Elle se contente de 8 
faire des références vagues et non fondées au calendrier requis par les demandes 9 
et les procédures administratives nigérianes. Toutefois, même si elle avait été en 10 
mesure d’étayer cette allégation, cela ne l’exonèrerait pas de sa responsabilité pour 11 
manquement. Comme les Îles Marshall l’ont expliqué dans leur réplique, la réponse 12 
de la Guinée équatoriale préjuge de la réponse à apporter à la question même qui a 13 
été soumise par les Îles Marshall au Tribunal le 9 novembre 2022. Ce faisant, en 14 
transférant le navire et l’équipage au Nigéria alors qu’une procédure de prompte 15 
mainlevée était en cours, elle a gravement aggravé et prolongé le différend, comme 16 
en témoigne notre présence devant vous aujourd’hui.  17 
 18 
Par ce comportement, la Guinée équatoriale a manqué aux obligations qui lui 19 
incombent au titre de la partie XV de la Convention et du droit applicable, telles 20 
qu’elles sont énoncées aux paragraphes 396 et 397 du mémoire.  21 
 22 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, voici qui 23 
conclut la plaidoirie des Îles Marshall du jour, un peu plus tôt qu’anticipé. Demain 24 
matin, nous aborderons lors de notre dernier tour de plaidoirie les réparations 25 
revendiquées par les Îles Marshall.  26 
 27 
J’ajouterai, puisque nous avons fini un peu plus tôt que prévu, que demain nous 28 
nous attendons à avoir besoin de moins de deux heures. Nous pourrons donc finir 29 
bien à temps, ce qui permettra d’avoir suffisamment de temps pour notre contre-30 
interrogatoire ensuite.  31 
 32 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci 33 
beaucoup, Madame Nevill.  34 
 35 
Voilà qui met fin à la séance de cet après-midi. L’audience reprendra demain à 36 
10 heures. La séance est levée. 37 
 38 

(La séance est levée à 17 h 48.) 39 

 40 
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